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annuelles sont délivrées graluitement aux abonnés d’un an. 
des AVIS ET RAPPORTS DU TCONOMIQUE 


COSSEIL 


L'Fdition ds DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le L'Edition 
en du m1 ertenso des séances de l'Assemblée nationale, les questiov® écrites comprend les avis el rapports du Conseil économique et la table annuelle 
et rpouses des ministres à ces questions, et la table annuelle, L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Edition des Lois et Décrets 
les Éditions des Débate de l’Assemblée nationale, du Conseil de la R , pement que eb 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et du Coneeil nomique, 
annexe Tou lo los 
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parlementaires et administratifs } \bliés et 
aux aboanés d'un as. 


les Documenta 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBL IQUE comprend 
Tables meusuellæs et annuelles sont délivrées gratuitement 


es du Conseil de la République, les questions 


le compte rendu in ertenso des séances 
“rie et les reponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 
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aux renouvellements et réclamations QU'AI N° PARIS -7: AJOUTER 2O FRANCS (3 
AVIS de 
Le numéro 7 du « Bulletin officiel des décorations, médailles et récompenses » parait ce jour, 11 contient, outre un additif be 
au tableau de concours pour la Légion d'honneur pour l'année 1953 (armée de terre, réserve), les arrêtés annoncés dans Île 1 
présent journal portant nomination d'officiers d'académie et attribution de diverses médailles. 5 
Prix: 50 F. 
Arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur du travail ‘ser E 
vices communs, défense nationale et établi-sements du secré- 2 
SOMMAIRE lariat d'Etat à la guerre) (p. 1551). 
Liste des candidats admis sur titre au peloton d'élèves officiers de 
réserve de l'air (promotion « Caen 53 D ») (additif et rectifi- 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES catif) (p. 1532). 
Tableau de concours pour la Légion d'honneur des militaires n'ap- 
Ministère de la justice partenant pas à l'armée active pour l'année 1%3 (additif) 
(p. 1531). 
Décret partant nominations, démissions de suppléants de juges de 
ix et conférant l'honorariat (rectificatif) (p. 1520), de la gendarmerie nadonale (p. 1534). 


Arrêtés çortant réintégration, mutations et mises en disponibilité 


1 Ministère des finances et des affaires économiques. 
\t 
Décret n° 53-160 portant organisation du fonds de construction, 
Ministère de l'intérieur, d'équipement rural et d'expansion économique  (reclilicatif) 
re! portant élévation de classe de sous-préfels en service détaché 
‘cüficatif) (p. 1531). Arrêté du 26 janvier por'ant affectation définitive au secrélartat 
d'Etat : budze » portions divises divises, bâties et n 
5 bâties, d'un inimeuble silué à Aix-les-Bains (Sax ie) (p. 1532 
1531). 
Arrêté du ?9 janvier 1954 portant affectation définitive au ministère 
ances et des écono ques d'un dé fins 
Ministère de la défense nationale et des f armées. des finan es et des affaires économiques d'une partie le l'in 
meuble domanial dit « Maison des syndicats », silué à Hort- 
(lations à l'ordre de l'armée aérienne (p. 1531). de-France (Martinique) (p. 1522). 
Décret du 4 février 1954 portant affectation d'un officier général de Arrèté portant approbation du programme d'enquêtes slalis'iqueg 
publiques à réaliser en 1%54 (rectiticalif) (p. 15% 


l'armée de terre (p. 1531). 
Décret no 51.163 du 6 tévrier 1954 fixant le régime financier des Arrêté portant nomination d'un rapporteur particu! s la com 
4 mination d'un rapporteur particulier prè 


forces terrestre "Extrème-Orie (p. 1531). 
L res d'Extrème ient (p. 1551 mission de vériflcation des comptes rises publiques 


À té portant admission à la retraite (personneis CiVHS extérieurs | instituée par l'article 54 de la Joi no 4 118 
(p. 1533). 


des entre] 


24 du 6 janvier 


de l'air) (p. 15%). 
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Ministère de l'éducation nationale. 


arrété du 13 janvier 1951 concernant la réglementation des épreuves 
du diplome de momleur et de directeur de colonies de 
vacances (p. 1595 

Arrélé du 29 janvier 1% portant règlement du concours de recrute- 
ment des professeurs d enseignement téchnique théorique 
d'en-cignement social des centres d'apprentissage (p. 153). 

Arrélé du 4 février 1954 portant modification de l'article 257 de l'ar 
ré du janvier modifié concernant les épreuves au 
cerlilieal d'études primaires (p. 153%). 


Arrûté porlant nominations (officiers d'académie) (p. 1533). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Décret du 9 lévrier 1954 relatif au rajuslement du régiine des sur- 
taxes locales temporaires instituées à la gare de Pau par le 
décret du 2% juin 19% (p. 153%). 

Arrèlé du 3 février 493% porlant ouverlure de concours et d'un exa- 
men professionnel pour le recrutement d'élèves ingénieurs des 
travaux inétéorologiques (p. 15%), 

arrété du 3 février 195% porlant ouverture d'un concours pour le 
recrutement d'adjoinis techniques stagiaires de la météorologie 
(P. 4537). 

Arrêté du 4 février 1954 porlant prélèvement par la chambre de 
corminerce d'Ajaceio-sartène, sur les disponibilités de la caisse, 
des péages perçus à son profit au port d'Ajaccio (p. 1337). 

arrété du 5 février 1953 fixant la date des élections en vue du renou- 
vellement des représentants du personnel au sein de Commis- 
sions paritaires (p. 15%). 

arrété du 6 février 1954 modifiant l'arrêté du 17 novembre 1953 relatit 
à la réglementation des bonbonnes ulilisées pour le transport 
des malièéres dangereuses (matières dangereuses ne 4}; 
(p. 138). 

arrété du 10 février 1954 relatif à la répartition des dépenses de fonc- 
tionnement de l'office régiona! des transporis parisiens pour 
l'exercice 193 (p. 158). 

drrétés portant réintégration, admissibilité à l'emploi d'adjoint tech- 
nique, nominations, affectations, attribution de fonctions et 
rectificatif (ponts et chaussées) (p. 138). 


MARINK MARCHANDE 
arrété du 6 février 193% portant institution d'une régie d'avances 
(P. 1539). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


arrétés du 8 février 195% portant agrément d'organismes profession- 
nels pour l'exécution des enquêtes de statistiques industrielles 
P. 1599). 

Arrêté portant nomination d'un membre de la commission des 
annales des mines (p. 1541). 

ârrété portant désignation des membres de la commission consul- 
tative des marchés instituée au ministère de l'industrie et du 
commerce (p. 1511). 


Ministère de l'agriculture. 


arrété portant nomination d'un rmégisseur d'avances  (rectifica‘if) 


(P. 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Arrétés et décision portant nomination, rétablissement de siluation 
administrative et conférant l'honorariat (agriculture et eaux 
et forts) (p. 1342). 

Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils appartenant aux 
cadres régis par décret frectificatif) (p. 1512). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arret du 28 janvier 19% fixant les modalités d'application de l'ar- 
ticle 7 du décret no 54-127 du 28 janvier 1951 relatif à la situa- 
tion des ouvriers de l'Etat en Tunisie (p. 4412). 

Arrété du à février 1954 portant autorisation d'assumer la charge de 
la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles (Compagnie internationale des wagons-lits) (p. 543). 

Arrélé dn 6 février 4954 fixant les règles de tarification des risques 
d'accidents du travail et des maladies professionnelles dans les 
exploitations minières el assimilées pour l'année 19%4 (p. 1543). 


Ministère des anciens Combattants et victimes de la guerre, 


Décrets du 12 février 1931 portant promotion et nominst. dang 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 15%). 


Naturalisations, réintégrations et retraits de naturalisation p. 1) 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Orlre du jour, — Convocations de nike 
sions (p. 154). 


Conseil de la République. — O:lre du jour. — Convocations de com. 
änissions (p. 15%). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour, — Réunions de commissions du vendredi 12 févriee 
4951. — Convocations de cornmissions (p. 151). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs de produits originaires et en proyélhance de 
Grande-Bretagne, d'italie et d'Autriche à l'occasion de foires 
et manifestations à caractère international (p. 1552). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Grande-Bretagne (reclificatif) (p. 1552). 

Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière de 
scierie à destination de la Grande-Bretagne (contingent 4 
l'année 1951) (p. 1352). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIS ET DU COMMERCE 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenarte 4e 
Grande-Bretagne (rectificatif) (p. 13562). 
MINISTÈRE DR L'AGRICULTURE 
Avis aux exporlaleurs de produits d'exploilalion forestitre el de 
scierie à destination de la Grande-Brelagne (contingent de 
l'année 1951) (p. 1552). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance du poste de médecin directeur de la colonie :5ricole 
de Chezal-Benoit (Cher) (p. 1592), 


Annonces 131). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant nominations, démissions de suppleants 
de juges de paix et conférant l’honorarlat. 


Rectificatif au Journal officiel du 44 janvier 1954: pare 
te colonne, ligne, au dieu de: « Villeneuve evêque 
Yonne), M. Hillon (André). », lire: « Villeneuve 
Yonne), M. Millon (André)... ». 
+0 + — 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrûté du 9 février 195%, M. Zehar Aissa, interprète Jude 
chaire près la justice de paix d'Aumale, est placé en « pe 
 u durée pour une période de six mois, à compter du :0 


- 


À 


be 
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Secrétaires de parquet. 


par arrêté du 6 février 195%: 
Le Goff, secrétaire de parquet de % classe, % échelon, au tri- 


. de première instance de Moriaix, est muté pour convenances 
sa elles, en la même qualité, au tribunal de Saumur, en rem- 
nent de M. Marquis, adenis à faire valoir ses droits à la retraite, 
"age Merlin, secrétaire de parquet de 2° classe, 3° échelon, au tri- 
: je première instance de Corbeil, e:t mutée pour cenvenances 


es, en la même qualité, au tribunal de Versailles, en remm- 
-nt de Mme Masse. 


wtarand, secrétaire de parquet de fre classe, échelon, au 
. de première instance de Brest, est muié pour convenances 
les, en la même qualité, au tribunal de commerce de 
b x, en remplacement de M. Varache, décédé, | 
\f, Frazali, secrélaire de parquet de 2e classe, 3° écheïon, au tri- 
} e première instance d'Angoulême, est mulé pour conve- 
rsonnelles, en la même qualité, au tribunal de Marseilie, 

e lacement de M. Dary, en détachement. 
uillon, secrétaire de parquet de {re classe, échelon, au 
‘ le première instance de Chaumont, est muté pour conve- 


nersonne!les, en la même qualité, au tribunal de la Seine 


hrayette, secrétaire de parquet de % classe, “che'on, au 
t de première instance de Montdidier, est muiée pour conve- 
ersonnelles, en la même qualité, au tribunal de la Seine 


(poste Créé): 

P rrèté du 8 février 1951, le congé de longue durée arcordé 
sous le 22? janvier 1933 à M. Fornier (Pierre), secrétaire de par- 
ouet au tribunosl de première instance de Thonon-les-Bains, est 
renouvelé pour une période de six mois, à compter du 22 janvier 
41, sans de traitement. 

+ 0 


Par arrèté du 8 février 1951: 

M. Gasse, secrétaire de parquet de fre classe, % échelon, an 
trhunal de première instance d'Etampes, en congé de longue 
lirée du 2 janvier 1951 au 2 janvier 1953, non réintégré à compter 
de celte date, est autorisé à percevoir jusqu'à la da'e de sa réinté- 
gration son traitement de congé au taux plein. 

M. Gasse est réintégré en qualité de secrélaire de parquet au 
tribunal de première instance de la Seine (poste créé). 

M Gasse percevra, le cas échéant, les indemnités pour frais de 
chan:ement de résidence prévues par les textes en vigueur. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret portant élévation de classe de sous-préfets 
en service détache. 


Rectificatif au Journal dfficiel du 10 janvier 1951: paze 379, 
nne, % ligne, au lieu de: « M. Haulpetit-Fourrichon (Fran- 
», lire: « M. Haulpetit-Fourichon (Olivier) ». 


0 


2% col 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 9 février 1954, Mme Raymonde Saillet, attaché 
de préfecture de 3e classe, 4e échelon, placée en tant que rédac- 
teur de préfecture en service délaché depuis le 16 mars 1936 pour 
exercer les fonctions de secrétaire d'administration, est maintenue 
dans cetle position, auprès de l'administration centrale du rminis- 
ère de l'intérieur, pour la période du fer septembre 1919 au 16 août 


41. 


Par arrêté du 9 février 1951: 

Me Geneviève Rrot, rédacteur du cadre des préfectures, placée 
position Ge service détaché depuis le août 1916 pour exercer 
es fonctions de secrétaire d'adininistralion, est maintenue dans 
position jusqu'au 31 mai 1949. 

Mle Brot, attaché de préfecture de 2e classe, plarée, en tant 
Que rédacteur de préfecture, en position de service détaché depuis 
2 1% août 196 pour exercer les fonctions de secrétaire d'adminis- 
est maintenue dans cette position pour la période du juin 
au 31 décembre 1951. 


Par arrêté du 9 février 1951: 

Mile Clorinde Ceccaldi, rédacteur du cadre des préfectures, affectée 

À l'alministration centrale du ministère de l'intérieur, est placée 
tn posilion de service détaché pour exercer les fonctions de secré- 
sous d'administration pendant la période du 1 août 1946 au 31 maf 
17, 
,. Mie Ceccaldi, attaché de préfecture de 3° classe, placée, en 
int que rédacleur de préfecture, en service délaché pour exercer 
fonctions de secrélaire d'administration, est maintenue dans 
(elle position du fe juin 1949 au 31 décembre 1951. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Arrêtés du 15 janvier 1954 portant attribution de la médaille d'honneur 
du travail (services commun:, defense nationale et établissements 
du secrétariat d'Etat à la guerre). 


Arrêté du 26 janvier 1954 portant attribution 
de la medaille de la gendarmer.e nationale, 


Tablezu de concours pour la Légion d'honneur des militaire 
n'appartenant pas à l'armée active, pour l'année 1953 (additif). 


Ces textes sont publiés au numéro 7 du Bulletin uf/iciel des déce- 
rations, médailles et récompenses paru jour 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par décision ne 44 en date du 6 février 195%, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées cite: 

A l'ordre de l'armée acrienne., 
Barberis (Robert), capitaine, groupe de chasse 1,8 « Saintonge s. 
Barberis (Robert), capitaine, groupe de chasse 1/8 « Saintonge 
Le Coq (Jean), lieutenant, groupe de chas<e 2/9 « Auvergne ». 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre spé 
ciale au titre des théâires d'opérations extérieurs avec palme. 


—+ € 


Décret du 4 février 1954 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur Ja propasilion du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, du secré- 
taire d'Elat à la présidence du conseil, charté des relations avec 
les Etals associés, el du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M, le général de brigade Gazouniud (Jacques Marie- 
Prosper) est mis à la disposition du sécrélaire d'Etat à la prési 
dence du conseil, chargé des relations avec les Etats associés, pour 
recevoir une affectation en Indochine, 

Art. 2. — Le président du ronseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées, le secréiaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé des relations avec les Etats associés, 
et le secrétaire d'Etat aux forces armes “uerre) sont charges, 


chacun en ce qui le conrerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofliciel 4e la République française, 
Fait à Paris, le 4 février 1951. 
RENÉ 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des manistres, 
JOSEFH LANIEL. 
Le minis're de la défense nationale et des Jurces urmées, 
PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à la présilence du conseü, 
chargé des relations arec les Etats asocies, 
ManC J\UAQUET. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armtes guerræ), 
VIERRE DE CHEVIGNÉ. 


Décret n° 54-163 du 6 février 1954 fixant le régime financier 
des forces terrestres d'Extrème-Orient, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
romiques, du ministre de la défense nationale, du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer ; 

Vu Le décret n° 53-715 du 9 août 1953, relatif à la gestion 
administrative et financière des forces terrestres servant en 
Indochine, 


? 
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Déerète : 

Art, 19, — Les dispositions du décret du 30 décembre 1912 
sur le régime financier des territoires d'outre-mer dermeu- 
rent, jusqu'à nouvel ordre, applicables aux forces terrestres 
d'Extréme-Orient, sous les réserves exprimées ci-après. 

Art, 2. — Sont ordonnateurs secondaires pour les dépenses 
des forces terrestres d'Extrèmme-Orient, les directeurs: 

De l'intendance: 

Du service de santé; 

Du genie; 

Du matériel; 

Des transmissions, 

Ces ordonnateurs secondaires peuvent sous-déléguer tout ou 
parte des ertdits, dont ils ont la d:sposition, aux chefs des 
services placés sous leurs ordres. 

Art. 3. — Un officier général ou haut fonctionnaire de rang 
équivalent exerce auprès du général commandant en chef les 
forces francaises d'Extrême-Onent les fonctions de chef des ser- 
vices financiers. A ce titre il est chargé d'assurer, en malière 
budgétaire et comptable, les coordinations et centralisations 
né ures et, d'une manière générale, de veiller à la cor- 
recte application des règles administratives et financières. 

Art, 4 — Le ministre de la défense nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre), le secrétaire d'Etat au budget et Is 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des rela- 
tions avec les Etats associés, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de Ia République française, 

Fait à Paris, le G février 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R, PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
charyé des relalions avec les Etats associés, 
MARC JACQUET, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Personnels civils extérieurs de l'air. 


Par arrôté en date du 4 février 195%, M. Gujeu (Gaston), chef 
de travaux de l'air de elasse exceptionnelle, atteint par la limite 
d'âge, à élé mis à la retraite à compter du 12 février 1954. 


Liste des candidats admis sur titres au peloton d'élèves officiers 
de reserve de l'air (promotion « Caen 53 D »). 


Additif au Journal officiel du A janvier 1954 (décision ministérielle 
po Si6/UMP/5 du 22 janvier 1954), page 781: 
Ajouter: « Dandois (Maurice-J.-A.); Floury (Paniel-M.) (1) (4) ». 


page 


Rectificatif au Journal officiel du 21 jar sier 1051: : 
« Andréani 


> colonne, au lieu de: « Andéani (Jacques) », lire: 
(Jacques) », 
(Le reste sans changement.) 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 54-160 portant osganisation du fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique. 


Rectilleatif au Journal afJiciel du 12 février 1964: 

Page 4471, 4re coionne, après: « Sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques », ajouter: « et du secrétaire 
d'Elat au budget ». 

Môme page, > colonne, article 2, alinéas 1 et 2, au lieu de: « Sont 
imputés à la section de la construction les prêts consentis. dans 
la limite des ressources affectées à la présente section », lire: 


« Sont imputés à la seclion de la construction les pré!s con: s 
par l'Etat pour la construction de logements dont les caractere 
tiques sont fixées par crrèiés du ministre des finances et des afin . 
économiques et du ministre de la recons'ruction et du lozerent 
et notamment pour l'application de la législation sur les hahtations 
à loyer modéré. Ces prèts sont consentis dans la limite des 
sources affeciées à la présente seclion ». 

Page 1:72, tre colonne: 

Arlicle 10, in fine, an lieu de: « les versements du fonds nationy 
de la produc'ivité visés à l'alinéa 3° de l'arlicle du décret 
20 juillet 1953 », lire: « les versements du fonds nälional de !1 pr 
duetivité visés à l'alinéa tinai de l'article 1° du décret du ju 
let 1953 ». 

Aux contreseings, ajouter: « Le secrétaire d'Etat au budget, [leur 


Ulver ». 


Affectation définitive au secrétariat d'Etat au budget de portions 
divises et indivises, bâties et non bâties, d’un immeubie situé 
à Aix-les-Bains (Savoie). 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 49-1313 du 27 septembre 1949 relalif à affectation 
des immeubles domanjaux ou détenus en jouissance à un ‘tre 
quelconque par l'Etat, modifié par le décret ne 953-1094 du 5 n0.em- 
bre 1953 ; 

Vu le procès-verbal de remise à l'administration des domaines 
en date du 22 novembre 1949; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contre 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 2 décem. 
bre 1959, 


Arrète: 

Art, for, — Sont affectées à titre définitif au secrétariat d'Etat am 
budget, direction générale des impôts (enregistrement) et « è 
des domaines, en vue de l'installation des bureaux de l'enreisire. 
ment à Aix-les-Bains et du logement personnel du receveur « “il, 
les portions ci-après désignées d'un immeuble bâti avee sol, cour 
et jardin, sis à Aix-les-Bains (Savoie), 6, rue du Temple, cadasré 
section D, n° 282 bis p, pour une contenance totale de 31% mt:8 
carrés, et du sol d'un chernin commun d'accès, cadastré sec D, 
nes 22 p et 282 bis p, pour une contenance totale de 122 us'reg 
carrés, telles qu'elles figurent sur le plan annexé au présent 4 
et telles qu’elles sont définies au règlement de coproprié'é . 
ment juin!, dressé par Me Ollier, notaire à Aix-les-Bains, le 2! dé. 


cembre 1949, sous les rubriques « Premier lot » et « Deuxième lots, 
Sa : 

IL — La propriété exclusive et particulière de: 

to La totalité dn rez-de-chaussée et du premier élage, à l'excep 
tion du couloir d'entrée et du palier communs; 


_2o Au sous-sol, les deux caves respectivement situées aux 
Nord-Est et Sud-Est de l'immeuble; 
3o Dans jes combles, le grenier sis an centre côté Mii 4 


mansarde sise à l'angle Sud-Est et deux mansardes si 
Nord-Ext, 

II. — La copropriété, à concurrence de 660 p. 1.000: 

jo Des parties de l'immeuble réputées communes suivant la ‘ol 


et les usages en matière de copropriété de et 
ment celles désignées au paragraphe « Parties commun: cu 
règ'ement de copropriété susvisé : 
Du quart indivis du sol du chemin commun de cinq 
de largeur susvisé, situé au Midi du bâtiment ci-dessus dé-i21°. 
Art. 2, — L'afflectation donnera lieu au versement an get 


annexe du ministère des postes, télégraphes et téléphones du un 
indemnité de 600.009 F. 

Art. 3. — Le directeur générai des impôts, chef du servie 003 
domaines au secrétariat d'Elat au budget, est chargé de l'ex. L 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la R°pu- 
biique française. 

Fait à Paris, le % janvier 1954. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

Pour le secrétaire d'Etat au budget et par dééga! 

Le directeur du cabinet, 

ANPRÉ-LOUIS MARTIN, 
Affectation définitive au ministère des finances et des affaires écono- 
miques d'une partie de l'immeuble domanial dit Maison des syn- 
dicats, situé à Fort-de-France (Martinique). 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le er 
taire d'Etat au budget, 

Vu le décret no 49-1313 du 27 septembre 1919 relatif à l'affec'a'n 
des immeubles domanjiaux ou détenus en jouissance à ul tre 
genre par l'Etat, modifié par le décret n° 53-1094 du © n0°enr 
bre 1953: 

Vu le décret du 27 juillet 1951 portant dissolution de l'étar se 
ment public dénommé Fonds socia. de la Martinique et dévolu 108 
des biens meubles et immeubles de cet organisme; 

Va le procès-verbal de remise à l'administration des domaines €M 
date du 27 septembre 1%1; 

Vu l'avis favorable émis par Ja commission eentrale de contrôle 
des opérations immobilières æœu cours de sa sance du 30 décent 
bre 1953, 


- 
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arrêtent: 
art, ter. — Sont affectés à titre définitif au ministère des finances 
des affaires économiques (direction de Ja comptabiité publique 
* direction générale des impôts, contributions directes), en vue 
“installation des perceptions et des contrôles des contributions 
e: de Fort-de-France, les 1ocaux suivants, sis dans l'immeuble 
naniat dénommé Maison des Syndicats, situé à Fort-de-France 
srimaque), provenant de l'ancien établissement public dénommé 
1 social de la Martinique, tels que ces locaux figurent au plan 
exc. 
a — Perception:: quatre bureaux de 21 mètres carrés chacun, 
et 10, une salie de réunion de 120 mètres jouxtant 
Ju sulle de réunion, 
p — Contrôles des contributions directes: quatre bureaux de 


a! es carrés chacun, n°s 3, 4, 5 et 6, une salle hibliothèque de 
ä, uitres carrés piacée entre les bureaux n°* 5 et 6. 
— Perceptions et contrôles des contributions directes: les par- 
4 mununes de l'immeuble: hall, galerie, jardin et deux bäb- 
iuiteltes ». 
Le directeur de la comptabilité publique au ministère 


â es et des affaires économiques et le directeur général des 
i ntributions directes), chef du service des domaines, au 
S it d'Etat au budget sont chargés, chacun en «<e qui le 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera au 
J officiel de République française. 
Fait à Paris, le 29 janvier 1954. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre des finances et de: affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le secrélaire d'Etat au budyrt, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN, 


_——— 
LE 


Approbation du programme d'enquêtes statistiques publiques 
à réaliser en 1954. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 21 janvier 19%, page 789, 
colonne, rubrique « Agriculture »: 


CHAMP DE L'ENOUÊTE 
Ætablissement avant une activité levant 
des numéros de Ja nomenclature 
indiqués ci-dessous.) 
Au lieu de: 
Enduétes trimestrielles on men- 404, 41, 421 à 428, 4291, 4293, 4, 


suelles sur Ja production, les | 416 à 443, 4517, 45:47, 4542, 40, 
stocks et l'utilisation des ma- 4171, 692, 60415. 

premières dans les in- 
Istries alunentaires et agri- 
Cules 


annuelle sur les effec- 
Les heures-ouvrier, les 
Salaires et le matériel dans les 
industries alimentaires et agri- 


Boites annuelles, semestrielles, 4G4, 41, A2 À 428, 4991, 4293, 43, 
trimestrielles ou mensuelles sur 410 à 41%, 413, 45103 (partie), 
les eflectifs, les heures-on- 19107, 49307, 4542, 40, 471, 692, 
Viier, les salaires, le matériel, | 6913. 
la production, les stocks et 
l'ulilisation des matières pre- 
Iieres dans les industries alt- 
et agricoles. 


Womination d'un rapporteur particulier près la commission de véri- 
fication des comptes des entreprises publiques instituée par l'ar- 
ticle 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, 


Par arrêté du 8 février 19%54, M. Despois, che! de bureau honoraire 
au ministère des finances, ancien conservateur des hypothèques, est 
Rornmé rapporteur parliculier près la de vérificaliuu des 
des entreprises publiques. 


0 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 8 avril 1952 portant nominations (officiers d'acadèmie) 


Ce texte est publié 


au numéro 7 du Bulletin efliciel des décore 
tions, medaules et 


npenses paru ce jour, 


Péglementation des épreuves du diplôme de moniteur et de directeur 
de colonies de vacances, 


le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret-loi du 17 juin 1958 relatif À Ja protection des enfants 
placés hors du domicile de leurs parents 

Vu le décret du 13 janvier 4947 portant tran-<ferl d'attribution 
du minisière de la santé publique el de la popujalion au ministère 
de l'éducation nationale ; 

Vu le décret du 6 janvier 1954 relatif aux diplomes d'Etat de 
moniteur et de directeur de columies de vacances, 


Arrûle : 


Art. fer — Le déroulement des épreuves prévues pour l'obtention 
des de directeur t d 
pe peut S'opérer dans un ordre différent de cel el 
l'article 4or du décret du 6 janvier 1%4: stage de formalion, stage 
en colonie, exarmen écrit, 

Elles doivent étre subies, en principe, au cours d'une même 
session d'examen. Toutefois, les peuvent aulorists 
par l'inspecteur principal 
ver le bénéfice de leur stage de formation si, pour une raison 
valable, ils ne peuvent accomplir jeur stage pralique ou subir 
l'épreuve écrite. 

Une circulaire d'apolication définira les règles particulières rela- 
tives au déroulement des épreuves applicables aux élèves des écules 
hormüules d'insululeurs et 


1 { le de Co ue vs 


Inscription des candidats 


Art. %. — Les dossiers de candidatures aux diplômes sont reçus, 


en ce qui concerne les stage de formation se déroulant dans Îles 
centres de la direction générale de la jeunesse et de ports, par 
les chefs de ces élablissements et, en ce qui concerne le lages 
extérieurs à ces centres, par les chefs des services départementaux 


de la jeunezse et des sports dans la circonscriphon desquels Hs 806 
déroulent. 

Les inscriptions doivent être dépoxes préalablement aux trois 
épreuves, duns Ja limite de l'année scolaire, en l'esprce, du 1% sep- 
tembre au 1» juillet suivant, 

Les dossiers sont ensuite transmis au chef du service de Ja 
jeunesse et des sports du département de résidence des Catmt- 
dats. 

Les inspecteurs principaux de la jeunesse et des sports arrêtent, 
avaut le 931 juillet, la liste des candidats de leur circonscriphon, 


Le stage de [ormation, 


Art. % — Le stage de formation se déroule en internat, M doit 
comporter huit jours de travail effechf pour les candidats moniteurs, 
dix jours pour jes candidats directeur 

L'effectif d'un stage de directeurs ne doit pas excéder 40 candi- 
dats. Exceptionne lement, linspeciteur principal de la jeunesse el 
des sports peut autoriser un effectif de 00 cund'da 


L'effectif d'un stage de moniteurs ne doit pas excéder 50 candi- 
dats, Cet effectif pourra être porté à 60, dans les moines condilhens 
que 

L'effectif d'inctructeurs pour un stage normal doit être, au 
tuinimum, de trois instructeurs présents en permanence pendant 
la duréé du stage. doit être prévu un instructeur supplémentiur 
dans le cas di lag di plu de 40 indiñdats directeur ou de 
% candidats monileur 

Les instructeurs encadrant les stages de forinalion de directeurs 
doivent Ctre tiluluires du diplome de durecle 

Han: un stace de formation de moniteurs, le hef de etage doît, 
Ohjigatoirement, être titulaire du diplôme de d les instru 
teurs doivent étre. à concurn e de mp 
de moniteur el les n doivent être de vingt 
ans au ct avoir à l'encadrement de dé 


Vacauces. 

Les associations avant pour @hjiet la formation dun personnel 
d'encadrement di colonies de vacances, et agréées à cet effet, sont 
Scubrs aulorisées à organi-er des lages de formation. L'agrément 
ne dispense pas de la déclaration de chaque stage un mois à 
l'avance, en vue de sa validaliun comme épreuve du diplome 
d'Etat. 
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Le conseil de stage comprend: 
Président: 
L'inspecteur principal de Ja 
repré éhtant, 
Merlre 
Le directeur du centre d'éducation populaire ou du 
régional d'éducation physique el sportive; 
Et son adjoint; 
Le chef de slave : 
Et les instructeurs. 
Le conseil émet son avis sur les aptitudes de chacun des candidats 
en matière de colonie de vacances, 


jeunesse et des sports ou son 


centre 


Le Slage en colonie. 


Art. Le stage est reconnu comime épreuve pratique s'il a lieu 
düns un cathy, Où une Coonie de vacances, où une colonie mater- 
nelle autorise 

Le stage doit avoir une durée continue de trois semaines au 

minimum, Celle durée pourra être ramente à quinze jours si le 
candidat que Son congé annuel est insuffisant. 
Le candidat fait l'objet, pendant son stage en colonie, d'une 
fnspeclion des services de la jeunesse el des sports. L'inspecteur 
principal, chef du service académique de la jeunesse et des sports, 
organise Linspeclion des candidals accomplissant leur stage en 
colonie dans les déparlements du ressort de son acadtrnie, 


L'épreure écrite. 


Art. 5. Elle à lieu, en principe, avant le 31 décembre de chaque 
année, Pour les candidats moniteurs, sa dure est de deux heures et 
l'épreuve est présentée sous forme de questionnaire. Pour les can- 
didats directeurs, l'épreuve écrite a une durée de trois heures 
et comporte essentiellement Ja rédaction d'un exposé ou d'un 
rapport. 

Les candidats titulaires du certificat d'aptitude pédagogique À 
l'enseignement primaire, ou de la première partie du certificat 
d'aplilude au professorat d'éducation physique, ou du certificat 
d'aptitude pédazogique à l'enseignement secondaire, sont dispensés 
de l'épreuve écrile de l'examen de moniteur. 

Les candidats qui ont été déclarés insuffisants À Ja fois par le 
conseil de stage et par l'inspecteur de la jeunesse et des Sports, 
chargé du contrôle du stage en colonie, ne sont pas convoqués pour 
l'épreuve écrite, 

Les textes des épreuves écrites sont choisis par le directeur géné- 
ral de la jeunesse et des sports, qui peut dé‘éguer ses pouvoirs aux 
inspecteurs principaux de la jeunesse et des sports. 


Les résultats. 


Art. 6. — Fs sont proclamés par le jury délibérant en séance 
plénière, sur le vu de l'ensemble des appréciations portées sur 
chacune des épreuves. Les candidats peuvent être déclarés reçus, 
ajourneés, insuffisamment formés, refusés. Les candidats ajournés 
devront effectuer un nouveau stage en colonie et se présenter à 
nouveau à l'épreuve écrite. Les candidats insuffisamment formés 
devront subir à nouveau l'ensemble des épreuves, Les candidats 
refusés n'auront plus la possibilité de se présenter pendant une 
période à fixer par le jury, 


Art 7. — 
gouverneur général de 
présent arrôlé. 


Le directeur général de la jeunesse et des sports et le 
l'Algérie sont chargés de l'exéculion du 


Fait à Paris, le 18 janvier 1954. 
ANDRÉ MARIE. 
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Règlement du concours de recrutement des professeurs d'enseigne- 
ment technique théorique d'enseignement social des centres d'ap- 
prentissage. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret no 33-458 du 16 mai 1953 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut parliculiecr du personnel des 
centres d'apprentissage ; 

Vu l'arrêté du 14 septembre 1950 portant règlement du concours 
de recrutement des professeurs d'enseignement technique théori- 
que d'ense gnement social des centres d'apprentissage ; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue, 


Arrûle 

Art, for, — Les professeurs d'enseignement technique théorique 
d'enseignement social des centres d'apprentissage publics sont recru- 
tés au concours dans les conditions délerminées ci-après. 

Art. 2 Peuvent prendre part au concours les candidates âgées de 
vingt et un ans au moins et de quarantecinq ans au pius au 
31 décemibre de l'année de l'examen. La limite d'âge supérieure est 
reculée d'une durée égale an temps des services d'enseignement 
dans un établissement d'enseignement technique pubiic. 


Sont admises à concourir: 

Les surintendantes d'usines; 

Les conseillères du travail; 

Les puéricultrices diplômées d'Etat; 

Les sages-femmes dip:ômées ; 

Les assistantes sociales diplémées A’Etst ou les personnes 2,11, 


ses à exercer la profession d'assslanie sociale aux termes je à 
loi du 8 avril 1916; 
Les licencites en droit ayant accompli le stage prévu à l'art 3 


ci-dessous. A titre transitoire et pour la session de 1% seul 
le stage ne sera pas exigible; 

Les titulaires de trois certificats de sciences socia'es délivré: pus 
le Conservalcire national des arts et métiers: obligatoire: 
certificats « d'histoire du travail et des relalions industriel'e: st 
« physiologie du travail »; au choix l'un des certificats sui 
« organisation scientifique du travail », ou « sécurité du travail » «4 
« Sélection et orientallon professionnelles »; 

Les élèves d’une section spéciale de préparation organiste jar Ja 


d'reclion de l’enseignement technique, avant subi avec suc es 
épreuves des examens de passage et effectué l'ensemble des 


prévus. 

Les différentes catégories de candidates doivent, en outre, “re 
titulaires de l’un des diplômes suivants: 

Baccalauréa!; 

Brevet supérieur; 

Brevet supérieur d'études commerciales ; 

Brevet d'enseignement social {2e degré) ou brevet d'enseign: 
social : 

Brevet d'enseignement commercial (2e degré); 

Brevet d'enseignement hôteïier (2e degré). 

Aucune d'spense ne peut êlre a”cordée. 


Art, 3 — A titre transitoire et pour une durée de trois an: à 
dater du concours de 1%5%, le monitorat d'enseignement miraer 
famiial nouveau régime sera ajouté à la liste des titres pre ï 
l'article ? ci-dessus, à condition que les candidates justifl 
quatre mois de stages dans les services sociaux à mi-temps, : $ 


au préalable par la direction de l'enseignement technique: 
Deux mois dans un service de coordination des services so 
Deux mois dans un service dépendant de la protection 
nelle et infantile, ou d'un office départemental d'hygiène so 
Le m'nistre chargé de l'enseignement technique fixera chaque 
année le nombre de postes mis au concours pour celle catégorie ce 
candidates. 


Art. 4. — Les inscriptions sont reçues à l'inspection princi; de 
l'enseignement technique de chaque académie et sont closes ceux 
mois au moins avant la date tixée pour l'examen. 


Art. 5, — Chaque candidate doit fournir au moment de l'in-crp- 
tion les pièces suivantes: 

1° Demande d'inscription établie sur papier libre, datée et <21re 

ar la candidate et portant l'indication de son adresse perso! ; 

2o Certificat de nationalité française; 

3° Bullelin de naissance ; 

4o Extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de die 
{bulletin n° 3); 

59 Certificat d’un médecin agréé par les services de l'h\261 
scolaire, attestant que la candidate est physiquement eple à servir 
dans un élabiissement d'enseignement; 

6° Copies certifiées conformes à l'original des diplômes ex": 

70 Engagement d'accepter, à la sortie de l'école normale nat 
d'apprentissage, le poste qui lui sera proposé par l’administrauol, 

8° Engagement qu.nquennal conforme au modèle hablue!. 


Art. G — La nature des épreuves. la durée, les coefficients e! 
programimes sont déterminés par les règlements annexés où pr 
sent arrêté. 

Art. 7. — Les épreuves écrites ont lieu au siège de chaque à 1dé- 
mie, aux mêmes jours et aux mêmes heures, dans tous les centres 
d'examen. Elles sont corrigées par un jury unique siégeant à Par. 

Sont admissibles aux épreuves orales les candidates qui ont 0111 
aux épreuves écrites une moyenne au moins égale à 10/20. 

Art. 8. — A Ja suite des épreuves orales, le jury dre:: 
ordre de mérite, la liste des candidates ayant obtenu une mi: 
générale égale ou supérieure à 10/20. 

Le ministre chargé de l'enseignement technique arrête !a 1°" 
définitive des candidates admises dans la limite des place: n°65 
au concours, 


Art. 9. — Les candidates définitivement reçues accomp'is:er 
stage d'un an dans une école normale nationale d'apprentis 

Art. 40. — L'arrêté du 14 septembre 1950 susvisé, ainsi { 
annexes qui y sont jointes, sont abrogés. 

Art. 11. — Le directeur général de l'enseignement tech} 0 €% 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1954. 

Le ministre de l'éducation natifs 
Pour le ministre et par 


Le chef de cabinet, 
ANDRÉ PORTAL. 
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ANNEXE I! 
Epreuves du concours. 
NOTE 
COEFFICIENT | 
RATURE DES ÉPREUYES DDEFFICENT DURÉE 
à 
Epreuves écrites. 
de composition française sur un 
suit d'ordre général.......... 2 3 ‘heures. 
Comrsition de sciences o0m- 
por an: obligatoirement une 
aucun de sciences naturelles 
que question d'hygiène ou 
de puériculture. .............s..] (1 + 4) 3 heures. 
Composition de droit........,. 2 > heures. 
ou rapport sur un 
3 d'ordre social (programme 
de kyisation sociale et de 
droit du travail)... 8 1 heures. 
Epreuves orales. 
de sociale et puéricul- 
+ 4) 
L''islation sociale. 3 minu'es. 
Droit du 2 M minu:es. 
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Nors. — [2 programme de ce concours sera édité par les soins 
du ullrtin officiel de l'éducation nalionale, 13, rue du Four, 
Paris (0). 


Modifcation de l'article 257 de l'arrêté du 18 janvier 1887, modifié, 
concernant les épreuves au certificat d’études primaires. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 18 janvier 1887: 

Va les arrêtés des 18 janvier 1887, 24 février 1023, 4er février 4924, 
8 mor: 30 novecinbre 1944, 19417, 8 août 1953: 

Vu l'avis donné par le conseil supéricur de l'éducation nationale 
en dau du 27 octobre 1953, 


Arrête : 


Art. 197, — L'arlicie 257 de l'arrêté du 18 janvier 1887, modifié par 
les arrilés des 2% février 1923, fer février 1925, 23 mars 1948, 30 noverm- 
bre 1311, 3 octobre 1917 et 8 août 1955, cst complété ainsi qu'il suit: 

\yres la dernière ligne : 

« La note zéro, nour l'orthographe et le calcul, est éliminatoire 
apres délibtration du jury », 
ajouter 

points au-dessus de la moyenne obtenus aux épreuves dn 
drevi! -portif scolaire de l'enseignement du premier degré confèrent 
une iuijoralion équivalente dans la liinite maxima de deux points. 

: (2s points de majoration s'ajoutent au total réuni aux épreuves 
d'histoire, de géographie, de dessin, de lecture, de calcul mental, 
chant ou écriture et doivent être considérés au méme titre que ceux 
ODienus à ces dernières épreuves ». 
mn? — L'article 2 de l'arrêté du 8 août 1953 est complété comme 

Après: « Interrogation de sciences », ajouter: 

“ “+ Avoir obtenu au minimum ‘# points pour l'ensemble des 
épreuves de l'examen, compte tenu éventuellement des majorations 
Oblenues au titre du brevet sportif scolaire de j'enseignement du 


a degré dans les conditions prévues à l'article 4# du présent 
». 


Art 3%, — T2 directeur général de l'enseignement du premier degré 
esi char:é de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 4 février 1954. 


Pour le sninistre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
Régisseurs d'avances. 


Rectificatif an Journal officiel du 19 novembre 193: page 1043, 
âre colonne, 48e ligne, au lieu ce: « Mille Puel », lire: « Mme Puel ». 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 9 février 1954 re!atif au rajustoment du régime des sur- 
taxes locales temporaires institutes à la gare de Pau par le décret 
du 26 juin 1928. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des lWravaux publics, des transport# 
et du tourisme, 

Vu la loi du 13 septembre 1912 sur les surlaxes locales lesmnpo- 
raires ; 

Vu les lois no 43-103 du 10 mars 198, ne 90-327 Gu {9 mars 190 
et no du 19 

Vu les lois des 5 avril 18%, 7 avril 1992 et 1% novembre 192% 
et le décret du » novembre 1%% sur l'organisation municipale, 

Vu le décret du 26 juin 1%8 qui a autorisé Ja ville de Pau (Basses- 
Pyrénées) à contracter un eanprunt de 4.109.000 F et la Cumpagnis 
du chemin de fer du Midi à percevoir, pendant trente ans, des 
surlaxes locales leinporaires en vue de faire face aux dépenses de 
travaux d'exlension et d'améclioralion des abords de la gÿare de 
Pau; 

Vu ‘es délibérations du conseil municipal de Pau en date des 
93 décembre et 29 seplembre 195%, par lesquelles celle assem 
: 

A demandé le remaniement des taux des surtaxes susvisées en 
vue de gager un nouvel emprunt de %.209.0k) F destiné à financer les 
travaux reconnus indiswensables pour l'aménagement de la gare de 
Pau; 

A confirmé son engagement de couvrir, le cas échéant, an moyen 
de ses ressources propres, les insuffisances du produit des surlaxes; 

Vu les proposilions conformes présentées par la Société nationale 
des chemins de fer français les 29 avril 193 et 22 octobre 1495; 

Vu les pièces de l'enquête à laquele il a ét6 procéd 

Vu les rapports et avis du service du contrôle des transports par 
fer de la direction zénérale des chemins de fer et des transports, en 
date du 19 mai 1%; 

Vu l'autorisation d'exécution d'urgence des travaux arcordée le 
42 mai 19%53 par le chef du service du contrôle technique; 

Vu les avis, en dates des 21 novembre 1953 et 17 décembre 19:31, 
du rmninistre de Jj'intérieur et du secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
hoïniques ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


\ 


Décrète: 


Art, fer, — La ville de Pau est autorisée à emprunter, sous réserve 
des di:posilions de l'article ? ci-après, à nn taux d'intérêt n'exré- 
dant pas 6 p. 100, une somme de 9.%%0.000 F, remboursable au moyen 
du produit des surltaxes locales temporaires listiluées pour trente 
ans par le décret du 26 juin 19%, dont les nouveaux laux sont 
prévus à l'arlicle 3 du présent décret et dans le délai fixé à cet 
article: Cette somme est destinée, concurremiment avec d'autres 
ressourres, au pavement d'une subvention à la société nationa'e des 
chemins de fer français en vue d'achever les travaux re“onnus 
indispensables pour l'amménazement de la gare de Pau 

Le nouvel emprunt, toujours rembhoursable par anticipation eu 
moven des excédents de surtaxes, dans les conditions prévues par 
l'article 7 de la loi du 13 seplermbre 1942 on des sommes que la 
ville pourra recevoir à titre de subvention ou de participation, pourra 
être réalisé, soit asec publicité el concurrence, ou de gré à gré, soit 
par voie de souscriplion publique, avec faculté d'émeitre des obli- 
£gations au porleur ou notninatives, transmissibles par translert on 
par endossemment, Soit auprès de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du 
Crédit foncier de France, aux condilions de ces étabiisserments, 

Les conditions de réalisalion de l'emprunt seront préalablement 
soumises à l'approbation du préfet 

Art. 2. — Le taux maximum d'intérit de l'emprunt autorls par 
le présent décret pourra être modifié par décision du ministre de 
l'intérieur après nouvelle délibération du conseil municipal 
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art, à. 


autorisée à percevoir, au profit de Ja ville de Pau et 


La Société nationale des chemins de fer français est 


juequ'au 


juillet 198 au maximum, les surtaxes locales temporaires sui- 
vanies qui se substituent à celles instituées par le décrei du % juin 


=— 
TAUX 
€URTAXES maxima 
Francs. France. 
EL — Voyageurs et chiens accompagnés. 
Au départ de Ja gare de Pau, pour toutes 
destinations, à l'exclusion du trafic inter- 
national : 
Par voyageur onu chien, muni d'un billet 
simple où d'aller et relour dont le prix est: 
Compris entre 100 F et 2:00 F...... 3 6 
Compris entre 500 F et 1.000 F...... 6 42 
Compris entre 1.000 F et 2.000 F...... 42 24 
Compris entre 2.000 F et 3.000 F...... 20 40 
Egal ou supérieur à 3.000 F........ 90 60 
I. — Bagages et consigne. 
Au départ de la gare de Pan, pour toutes 
destinations, à l'exclusion du trafic inter- 
national: 
Bagages (par 2 4 
Consigne (par dépôt de bagages)... 2 4 
— Marchandises. 
Expédifes ou reçues par la gare de Pau: 
a) Transports soumis au régime express, 
expéditions de détail, transports par 
Wagon acheminés en régime accéléré: 
Pour les premiers 1.000 kg (par quintal 
Pour la partie en sus des premiers 
1.000 kg (par tonne indivisible)....... 5 40 
D) Transports par wagon autres qu'en 
régime accéléré {par tonne indivisible). 6 40 
IV. — Animaux vivants. 
Expidifs on reçus par la gare de Pau: 
a, Grande taille: bœufs, vaches, taureaux, 
chevaux, mulets, poulains, ânes, ete. (par 
Moyenne taille : veaux, porcs et che- 
c) Petite faille: moutons, brebis, agneaux 
et chèvres (par téte)....... 4 2 
Avee maxi- | Avée maxi- 
mum de mum dé 
24) F par 100 F par 
wWwägon. wagon. 
V. — Véhicules routiers et matériel assimilé. 
&xpédifs ou reçus par la gare de Pau (par 
VI — Matériel roulant, wagons vides. 
Appartenant À des particuliers ou loués par 
eux, expédiés où reçus par la gare de Pau 


Ces dispositions ne s'appliquent pas aux colis postaux, aux trans- 
ports taxés aux conditions du tarif des petits colis, aux transports 
de l'Etat et aux transports effectués poux le compte de la Société 


palionale des chemins de fer français. 


Ces surlaxes seront perçues à la gare de Pau: 


a) Pour les voyageurs, les chiens accompagnés, les 


æonsigne : 


b) Pour les marchandises, les animaux 


les 


bagages et 
au moment de la délivrance des billets, du bulletin d'enre- 
gistrement des bagages ou du bulletin de consigne; 


vivants, véhicules 


routiers et matériel assimilé, le matériel roulant et les wagons vides: 


fo Pour les expéditions : 
en port dû que pour ceux en port pavé; 
2» Pour les arrivages: 


de l'expéditeur, aussi bien pour les envois 


du destinataire, aussi bien pour les arri- 
vages en port payé que pour ceux en port dû. 


(1) Ces taux maxiema indiquent la limite dans laquelle 
être relevées, suivant la procédure instituée par l'article 9 


urront 
e la li 


du 13 seplembre 194, les surlaxes de la première colonne, dans le 


cas d'insuffisance du produit desdites surtaxes. 


La perception de ces surlaxes ne commencera qu'après Ja régi. 
sation de tout ou partie du nouvel emprunt à la date qui ser: fités 
par le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sur Ja proposition de la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Elle cessera de plein droit dès que l'emprunt au rembourceinsrs 
duquel les surlaxes sont affectées aura été amorti. 

Art. 4. — Les excédents que pourront procurer lesdites eur'aves 
seront affecté:, jusqu'à concurrence de 900.000 F, à la const nt 
du fonds de réserve prévu par la loi du 15 septembre 1912. 

Art. 5. — Les insuffisances qui viendraient à se manifester dune 
le produit des surlaxes dont la perception est autorisée Jar Le 
présent décret, ainsi que dans le fonds de réserve prévu à l'arlcie g 
de la loi du 15 septembre 1952, par rapport à l’annuilé de l'emprunt 
à amortir, dermeureront, conformément à l’article 9 de ladit: à 
la charge de la ville, qui sera tenue de faire face à cette dette 
exigible, constituant pour elle une dépense ob'igatoire, et à 
voir au moyen de ses ressources ordinaires ou de centim: ddi. 
tionnels, à moins qu'elle n'ait demandé et obtenu la modif ation 
du taux des points de perception ou de la durée des surtaxes dans 
les conditions spécifiées à l'articie 9 de la loi susvisée. 

Art. 6. — Les dispositions du décret susvisé du 26 juin 19% «ont 
abrogées en ce qu'elles ont de contraire à celles du présent décret, 

art. 7. — Le ministre des travaux publies, des transports et du tou- 
risme est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 9 février 1954. 

JOSEPH LANIEL 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des traraur publics, des transports 
et du tourisme, 
JACOUES  CHASTELLAIN. 


Ouverture de conCours et d'un examen professionnel 
pour le recrutement d'élèves ingénieurs des travaux météOrologiques, 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation c\ie «et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2X5 du 19 octobre 1916 fixant le statut ge 
fonctionnaires ; 

Vu la loi no 51-598 du 25 mai 1951, et notamment son arlicle 2, 
relatif aux conditions d'ouveriure des concours pour le recruemenl 
de personnels titulaires; 

Vu le décret no du avril 1916 fixant le statut par! 
des fonclionnaires du corps mélropolilain des ingénieurs des tritaux 
méléoroloziques ; 

Vu le décret no 49-%0 du f1 janvier 1919 relatif au reclassement 
des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres en exécution de 
loi n° 47-1680 du 3 seplembre 1917, modifiée par la loi ne 412 
du 22 juillet 1948, 


des 


Arrètent: 
Art. fer, — Le nombre d'emplois d'élèves ingén'eurs des travaux 


météorologiques du corps métropolitain à pourvoir pour l'année 1954 
est fixé à dix-neuf. 
Art. 2, — Conformément aux prescriptions de l'article 4 di décret 


ne 16-88 du 90 avril 1946 susvisé, ces emplois seront répariis comine 
suil: 

Douze aux candidats reçus au concours (art. 4, & fer); 

Trois à des élèves sortent des écoles nalionales des arls ef mneiiers, 
nommés dans l'ordre de classement de sortie de ces écoles 41: 4, 
2, {er alinéa); . 

Trois à des adjoints techniques de la météorologie du cadre rétro 
politain ayant subi avec succès l'examen professionnel (art. 
2e alinéa). 

Art. 3, — Un concours pour le recrutement de douze élèse: Ingé- 
nieurs des travaux méiéorologiques sera ouvert, au 61 
deuxième semestre de l'année 1%54, dans les conditions fixées 4 
l’article 4 ($ 17) du décret n° 46-38 du 30 avril 1946 susvi-e. 

Art. 4. — Pour être admis à concourir, les candidats devror! 
rer sur une liste d'aptitude établie en forme d'arrêté et 


Art. 5. — Un examen professionnel ouvert aux adjoints te, Hniqus 
de la météorologie, dans les condilions fixées à l'article «4 (8 
2e alinéa) susvisé, aura lieu au cours de l'année 1954, pour 
temen' de trois élèves ingénieurs des travaux 

Art. 6. — Il Sera pourvu, en sus des emplais visés À l'arliolr !* 
ci-dessus et par voie de reclassement de fonctionnaires dé1,05 des 
cadres en a&ppiicaiion de la loi ne 47-1680 du 3 septemore fi, 
modifiée par la loi n° 4$-1227 du 22 juillet 1948 et sourmi<e 
positions générales du décret neo 49-30 du 141 janvier 19%, à U" 
emploi du corps métropolitain des ingénieurs des travaux he 00 
logiques. 

Art, 7. — Le fonctionnaire dégagé des cadres n'aura n À 
être normmmé à l'emploi d'élève ingénieur des travaux 
giques que s'il remplit les conditions ci-après: ; 

a) Avoir été dégagé des cadres, autrement que sur Sa : #" 


par mesure de compression budgélare, en exécution 
susvisée du à septembre 4947, modifiée par la loi du 22 juiel 1#° 


ER 
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| 
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») Ne pas avoir dépassé l'âge de quarante<inq ans au 3{ décern- 

pre et posséder des titres ou diplômes suivants: 

ence ès sciences dans l’ordre des sciences physiques et mathé- 


vives, admissibilité aux épreuves orales de l'écule normale supé- 


(section sciences), de l'école polvlechnique ou de l’écola 
pasale, d'plème d'inténieur délivré par les écoles susmentionnéss 
ou énumérées ci-après : 

; it national agronomique, école nationale supérieure de l'aéro- 
n e, école nationale des ponts et chaussées, écoles nationales 
res des mines de Saint-Etienne on de Paris, école centrale 


des arts et manufactures, école nationale supérieure des téléconi- 
lions, école supérieure de la mélallurzie et des mines de 
\inv conservatoire des arts et métiers (spécialités : mécanique, 
physique ou électricité industrielle), écoe supérieure 


d ricité, écoles nationales d'agriculture de Grignon, Rennes ou 
Montpellier, instituts électrotechniques de Grenob'e, Nancy on Tou- 
écoles nationales d'arts et métiers, école de physique et 
je Ja ville de Paris, université de Strasbourg (mention méléo- 
r atrologie), institut polytechnique de l'Ouest (mention phy- 
ciqtl «cole +enirale Jvonnaise, institut radiotechnique de l'uni- 
ve. je Lille, école de radiotélégraphie de l'université de Bor- 
‘itut électrotechnique et de mécanique appliquée de la 
te sciences de Nancy, inslitut de mécanique des fluides de 
] de Toulouse, école spéciale des travaux publics, du bat- 
1 l'industrie, école d'ingénieurs de Marseille ; 


proposé par le centre d'orientation et de réemploi des fone- 
! et agents des services pubiics pour le reclassement dans 
l'élève ingénieur des travaux météorologiques; 


d Produire un certlifiat délivré par un praticien de médecine 
gén * constatant que l'intéressé n'est atteint d'aucune maladie ou 
intirmité incompatible avec l'exercice des fonctions d'ingénieur 


aljunt des travaux météorologiques, 


url S — Le fonctionnaire dégazé des cadres et recruté dans les 
condiions définies ci-dessus sera reclassé dans le corps des ingé- 
nié les travaux météorologiques conformément aux dispositions 
je l'article 4 du décret n° 49-50 du 11 janvier 19419. 
assement prendra effet à compter de la date de son recru- 


4 — La titularisation du bénéficiaire de l'ar‘icle 3 ci-dessus 
na pourra intervenir qu'à la suite d'une période d'essai d'un an 
rs de laquelle il effectuera un stage théorique et pratique 
à lé de météorologie et dans les services d'exploilalion de 
la méléorologie nationale, 

ca3 d'insuffisance professionnelle constatée au cours ou à 
Ja fin de celle période, il sera remis à la disposilion du centre 
d'orientation et de réemploi. 

Apres admission définitive, il sera soumis, en matière d'affe:ta- 
tion, aux mêmes astreintes que ies candidats reçus aux roncours 


ou examens professionnels. 


\rt, 49, — Eventuellement, le poste d'élève ingénieur des travaux 
mé joziques non pourvu du fait de l'absence de fonctionnaires 
dézazés des cadres dont la candidature aura été relenue par le 
secretaire d'Elat aux travaux publics et à l'aviation civile pourra étre 
attrbué à un candidat ayant satisfait aux épreuves des concours 
ou examen professionnel visés aux articles 3 et 5 ci-dessus. 

Art, 11, — Le secrétaire général à J'aviation civile et commerciale 
est chirsé de l’exéculion du présent arrêté, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 février 1954. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 
PAUL DEVINAT,. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE 
—+e+ 


Ouverture d'un concours pour le recrutement 
d'adjoinis techniques stagiaires de la météorologie. 


Le secnlaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile 
tte secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1916 fixant le statut général des 
aires ; 

Vu la loi no 51-598 du 21 mai 1951, et notamment son article 29 
Tel aux conditions d'ouverlure des concours pour le recrutement 
de onnels titulaires ; 

, "1 le décret no 46-889 du 2 avril 19:6 fixant le statut particulier 
des nctionnaires du corps métropolitain des ad) techniques 
de la météorologie ; 

Va le décret no 49-50 du 11 janvier 1939 relatif au reclassement 
des fon iionnaires de l'Etat dégagés des cadres en exécution de la 
“HU n° 47-1680 du 3 septembre 1917, modifiée par la loi n° 48-1227 
du 22 juillet 1948, 


Arrèlent: 
MT fer, — Indépendamment de l'application des dispositions légis- 
el réglementaires relatives aux emplois réservés, UN Concours 
Pour le recrutement de seize adjoints techniques stagiaires de ia 


météorologie sera ouvert, au cours du deuxième semestre 1054, 
dans-les conditions fixées à l'article 4 du décret n du avril 
1916 susvisé, 

Art. 2. — Pour tre admis À concourir, les +andidats devront 
figurer sur une lisle d'aptitude établie en forme Imin:s- 
tériel. 

Art. 3. — Deux emplois d'adjoint techn'que de la météorolagie 
pourront étre pour,us dans Îles conditions prévues au décret 
n° 49-50 du 11 janvier 1949 par reclassement des fonctionnaires 
dégagés des idres en vertu de s dispositions de la loi n î 
du 3 septembre 197 modifiée par la loi n° 43-1227 


Art. 4%. — Les fonctionnaires dégagés des cadres n'auront voca- 
tion à ètre nommés à l'emplri d'adjoint téchnque stagiaire de la 
météorologie que s'ils remplissent les conditions crapn 

a) Avoir manifesté leur candidalure auprès du centre d'orien- 
tation et de réemploi des fonctionnaires et agents des services 


publics dans le délai de deux mois qui suivra la date de gubli- 
cation du présent arrèlé au Journal ufficiel; 

b) Avoir été dégagé des cadres autrement que sur leur demande, 
par mesure de Coinpression budgélaire, en exéculion de lei 
susvisée du 3 seplembre 1947 modifiée par la loi du 22 juillet 
1958; 

c) Ne pas avoir dépassé l'âge de quarante ans au 9! décembre 
19% et posséder l'un des titres ou diplômes Lans 

Prem'ère parie du baccalauréat; 

Diplôme de sortie des écoles nationales professionnelles de gar- 
cons d'Armentières, Chalon Egleilon, EJ 
Limoges, Lyon, Metz, Morez, Nancy, Nantes, O\onnax, Saint- 
Etienné, Tarbes, Thiers, Vierzon où Vorwron, ou des écoles na'tonales 
d'horlogerie de Besançon, Cluses où Lyon; 

Diplôme de sortie des écoles nationales d'agriculture de G: gnon, 
Montpellier el Rennes, de l'institut agricole d'Algerie, de l'école 
d'électricité et mécanique industrelle (école Violet), ou de l'école 
spéciale de mécanique et électricité (école Bréguct ; 

d) Etre proposé par le centre d'orlentation et de réemploi des 
fonclonnaires et azents des services pour le reclassement 
dans l'emploi d'adjoint technique de la météorologie ; 

e) Produire un certificat délivré par un praticien de médecine 
générale constatant que l'intéressé n'est atteint d'aucune tnaladie 
ou jintirmité incompatible avec l'exercice des fonclions d adjo nt 
technique de la meéléorologie. 

Art. 5. — Les fonctionnaires dégagés des cadres et recrutés dans 
les conditions définies ci-dessus seront reclasses dans le Corps des 
adjoints techniques de la météorologie conformément aux dispo- 
sitions de l'article 4 du décret n° 49.4 du {1 janvier 1919, 

Ce reclassement prendra effet à compter de la date de leur 
recrutement, 


Art. 6. — La tilularisation des bénéficiaires de l'article 9 cl 
dessus ne pourra intervenir qu'à la sui'e d'une période d'essai d'un 
an au cours de laquelle jls effeclüueront un stage théorique ct 
pratique à l'école d appli ation de la météorologi et dans les ser- 


vices d'exploiluion de la méléoro:ogie nalionale. 

En cas d'insuffisance professionnelle constatée an cours de cette 
période, ils seront remis à Ja disposition du centre de réemploi, 
Après admission délinitive, ils seront soumis, en matière d affec- 


tation, aux mêmes astreintes que les candidats reçus au concours, 


Art. 7. — Eventuellement, les postes d'adjoïnts techniques non 
pourvus du fait de l'insuffisance du nombre de fonchonnaires 
dégagés des cadres dont la candidulure aura élé relenue par le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile seront 
attribués en respectant l'ordre de classement, aux candidats avant 
salisfait aux épreuves du concours visé à l'article 1 du présent 
urrèté. 

Art. 8 — Le secrétaire général À l'aviation civile et cormmercia 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 février 1954. 

Le secréiaire d'Etat aux draraux publics 


et à l'aviation Pire, 
PAUL DEVINAT, 


Le secrétaire d'Etat à La présidence du ronseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur la Jonction publique, 
ROCER GRÉGOIRE, 


— — 


Prélèvement, par la chambre de commerce d'Ajacco-Sartène, sur 
les disponibilités de la caisse des péages perçus à son profit au 
port d'Ajaccio. 


Par arrêté du 4 féwrer 1954, la chambre de commer 1 Ajaccio- 
Sartène a été autorisée à prélever sur les d'eponibilités de la caisse 
des péages perçus à son profit au port d'Ajaccio, le montant des 
dépenses, provisoirement évaluées à 2 millions de francs, lui 
incombant au titre des travaux de remise en état des chaussées 
d'accès au terre-plein de la jetée de la citadelle au port d'Ajaccio, 
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Dates des élections en vue du renouvellement des représentants 
du personnel au sein de commissions administratives paritaires. 


Par arrôté en date du 5 février 1954, ont été fixées ou lundi 29 mars 
294 les élections en vue du renouvellement des représentants du 
personnel sein d commissions adimainistralives paritaires 
vantes du ministère des travaux publics, des transports ct du 
lourisine : 


Commission administrative paritaire n° 19. — Ingénieurs et ingé- 
nieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (service des ponts et 
chat: Chefs de section, chimistes et assistants techniques du 


laboratoire cenvral des ponts et chaussées. Chef du service intérieur 
et des instrugents de précision de l'école nationale des ponts et 
Chef des dessinateurs de l'école nationale des pouls et 


chaussees 
Commission admigistrative paritaire no 29. — Adjoints techniques 


principaux et adjoints techniques des ponts et chaussées, Régisseur 
caissior de l'école nationale des ponts et chaussées. bessinateurs de 
l'école nalionaie des ponts et chaussées. 

Conformément aux dispositions de l'arrêté du 22 mai 1951, les 
dlections pour la désignation des représentants des ingénieurs et 
Jügénieurs adjoints di travaux publics de FEtat et des adjoints 
lechuiques du cadre spécial des bases aériennes seront dishinetes 
des élections intéressant les fonctionnaires de mêmes grades appar- 
tenant aux cadres ordinaires (permanent et latéral). 


© 


Modification de l'arrêté du 17 novembre 1953 relatif à la régilemen- 
tation des bonbonnes utilisées pour le transport des matières 
dangereuses (matières dangereuses 1954, n° 1). 


Le ministre des travaux publics, des {ransports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi no 263 du 5 février 1912 relatif au transport et à la 
ganutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu L'arrété du avril approuvant un nouveau règlement 
pour le lransport des mmaliéres dangereuses et infectes par chemins 
de fer, par voies de terre et pür voies de navigation inférieure; 

Vu des arrètés des 13 juillet et 17 novembre 1933 relatifs à la régle- 
meénlalion des bonbonnes utilisées pour le transport des matières 
dangereuses: 

Vu l'avis de la commiseion du francspert des matières dangereuses 
fnstiltuée par décret du 27 février 1911, 


Arrête : 

Article nnique Le texte actuel du règlement du 15 avril 1943 
pour le transport des matières dangereuses et infecies est modifié 
comme 

A l'appendice no le paragraphe b de l'article 1045 (Description 
du pendule de choc) est remplacé par le suivant: 

« Le pendule se compose: 


« D) D'une parle mobile constituée par le pendule proprement dit 
qui comporte, à sa partie inférieure, un dispositif de fixation de la 
boubonne (panier d'essai), La face arrière du panier d'essai du pen- 
dule est en tôle d'acier de 12 mm, Elle porte, au niveau où le parer 
d'essai vient heurter le butoir fixe, une butée d'impact constituée 
par un bouton métallique en forine de calotte sphérique de 230 nm 
de diamètre et de 25 min d'épaisseur. 

« La distance de l'axe du pendule à la parlie inférieure de la bon- 
bonne normalement disposée dans le panier d'essai est de 
4,23 mètres 

Fait à Paris, le G février 1954. 

Jour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisime et par délégalion: 
Le secrétaire général anx travaux publics, 
F. DORGES. 


Nora. — Le règlement du 15 avril 1945 n'a pas été inséré au Journal 
officiel. Ue te, ainsi que les revlineatifs le mettant à jour aux 
81 décembre et 34 mai de chaque année, sont en vente dans les 
magasins de J'imprimerie nationale: 27, rue de la Convention, 
Paris (lo): 19, rue Scribe, Paris (%); 13, rue du Four, Paris (6°). 
Comple courant postal: Service d'édition el de vente des publications 
officielles, 39, rue de la Convention, Paris (13°): ne 906044 Paris. 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au rectificatif 
devant parailre courant juillet, 


Répartition des dépenses de fonctionnement 

de l'office régional des transports parisiens pour l'exercice 1963. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu Ja loi no 48-306 du 21 mars 1948 relative à Ja réorganisation et 
à la coordination des transports de voyageurs dans la æégion pari- 
sienne, et notamment l'article 45; 

Vu le décret n° 50-790 du 24 juin 19% relatif à l'organisation 
financière de l'office régional des transports parisiens, el notam- 
sment le premier alinéa de l'article fer qui stipule: 

« Les dépenses de fonctionnement de l'office régional des trans- 
ports parisiens sont supportées par la Régie autonome des transports 


parisiens, la Société nationale des chemins de fer français e! les 
transporteurs publics routiers de voyageurs proportionnellement aux 
recetles d'exploitation, dans Ja région des transports parisiens, de 
chacun de ces vrganismmes », 


Arrûle: 

Art. fer, — Les dépenses de fonctionnement de l'office régional deg 
transports parisiens pour l'exercice 1933 sont Supportées jar jeg 
entreprises que définit l'articie fer du décret du 24 juin 1950 -u,,51nt 
le pourcentage ci-après (arrondi à la deuxième décimale); 


Régie autonome des transports 


Société nationale des chemins de fer français. 
Transporteurs routiers............. 419 
Chemin de fer d'Enghien à 003 
Tramways de Versailles....... 0,15 


Chemins de fer 
Art. 2, — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 10 février 1951. 
JACQUES CHASTELLAN. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 3 février 195%, M. Jammet (Georges), ingé. 
nieur de 3e classe des ponts et chaussées à Clermont-Ferrand, a éié 
chargé, à compiler du raars 1954, de l'arrondissement da Nord 
du service des ponts et chaussées du département de la Mayenne, 
en remplacement de M. Zannotti, appelé à une autre destinabon. 


Par en date du 3 février 1954, M. Couprfe (Jean Pierre, 
Ingénieur de 3e classe des ponts et chaussées, précédemment placé 
en service délaché auprès du gouvernement général de l'Algérie, a 
été réintégré pour ordre dans les cadres de j'administration des 
travaux publics, des transports et du tourisme, €t mis, sur sa 
demande, à la disposition du ministère des affaires étrangères pour 
être affecté à la direction des travaux pubiics de La résidence 
générale de France au Maroc. 


Par arrété en date du 3 février 195%, M. Zannotti, ingéiieur de 
3e classe des ponts et chaussées à Laval, a été mis, à Compier du 
fer mars 195%, à Ja disposition du secrétariat d'Etat aux forces armes 
(air) en vue d'être affecté au service de l'infrastruc{ure. 

8 
» 

Par arrêté en date du 2 février 1954, l'arrêté dn 31 décembre 193 
purlant adinissibilité à l'emploi d'adjoint technique des ponts et 
chaussées à Ja suile du concours ouvert en 1953, complété par l'arrêté 
du 9 janvier 1954, a été complété ainsi qu'il suit: 

41% Garnier (Jacques), Montpellier, 

4135 Vilanova (Jean-Marie), Casablanca. 

417 Chion (Jean), Grenoble. 


Par arrêté du 5 février 1954, les candidats dont les nome <uiveit, 


qui ont été admis à l'ermploi d'adjoint technique des ponts el chaus 

sées, ont été nommés adjoints techniques Stagiaires des ponts et 

chaussées, à compter du {1% janvier 1954, et ont reçu les affe 4 

suivantes: 

MM. Garnier (Jacques), service du canal de la Marne au Rhi 
Chion (Jean), Indre-et-Loire, service ordinaire. 

Les présentes nominations ont été prononcées sous réserve de la 
production par les intéressés du certificat médical reglemerne en 
application de l'article 10 du décret du 5 août 1947. 


Par arrêté du 2 février 1951, ont élé déclarés admissibles au grade 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat (service des ponts 
et chaussées), les candidats dont les noms suivent, qui ont sub 
avec succès dans les centres ci-dessous indiqués les épreuves da 
concours ouvert en 1953: 

4 Grandon (Guy), Clerimont- 


9 Dumas (Paul), Clermont- 


Ferrand. Ferrand. 
2 Bernardini (Christian), 10 Barrat (Jean), Clermont- 
Ferrand, 


Clermont-Ferrand. 
3 Parey (Charles), Rouen. 
à Defruit (Roland), Lille. 
5 Marsault (Jean), Nancy. 
6 Lèbre (Daniel), Clermont- 


41 Richard (Michel), Rouen. 

11 Sauterey (Raymond), Rouen. 

13 Reyx (Claude), Clermont 
Ferrand. 

{4 Antoine (Michel), 


Ferrand. 15 Dubouchet (Pierre), 
7 Doriguzzi (Iilio), Clermont- Ferrand. 
Ferrand. 16 Morel (Jean-Paul), 


8 Roux (Alain), Paris, / Ferrand, 
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Goupil (Pierre), Nancy, Pistre (Francis), Toulouse, 

13 Roux (Guy), Paris. oo Pioix (Jean), Paris. 

jo Barthélémy (Maurice), 6 Fontaine (Guy}, Clermont- 
Clermont-Ferrand. Ferrand. 

Gibert (Charles), Clermont- Vial-Collet (Robert), Grenoble, 
| Ferrand. Kraus (Gilbert), Nice, 

Hellemin (Jean-Paul), Clermont-|53S Lacroix (Yves), Alger. 

Ferrand. Janody (Michel), Paris. 

pertrand (Pierre), Lille. 61 Curtit (Jean), Dijon. 

Hourlès (Roger), Rennes, 62 Tisserant (Jacques), Paris. 

Maurice (Jacques), Nanry. 63 Chapuis (Georges), Clermont- 

>, Jjuuminet (René), Clermont- Ferrand, 

Ferrand. 61 Daurat (Paul), Lille. 
Fesnean (Roger), Clermont- 6» Alezraa (Albert), Paris. 

Ferrand. 66 Humeau (Jean), Paris. 

9- (Jean), Nancy. 6: Renault (Claude), Clermont- 

où | jer (André), Lyon. Ferrand. 

iteiller (André), Rennes. !6S Bourgoin (Jean), Nantes. 

“nader {Jean), Nantes. 69 Barlalier (Jacques), Ntre, 

ro (Bernard), Alger, 10 Bellanger (Marc), Nantes, 
n (Edmond), Paris, 71 Lacrampe (Jean), Grenoble 
a (Michel), Rennes, 32 Dumoulin (Albert), Clermont- 
s (Marc), Paris. Ferrand. 

35 G Jean), Clermont- 73 Béguinot (Pierre), Dijon. 
l'errand, 74 Normand (Georges), Nancy. 
(Jean), Toulouse, 75 Exbravat (Alphonse), Clermont- 

Marty (Joseph), Clermont- Ferrand. 
Ferrand, 76 Ballast (JeanMarle), Nancy. 

os y (Bernard), Grenoble. 11 Canac (Pierre), Toulouse, 

Lasnéras (Pierre), Clermont-| 78 Fenzy (Espérance), Partis. 
Ferrand. 79 Garnier (Jacques), Toulonse, 

0 bedieu (Pierre), Toulouse, SO Plessis (Gérard), Nantes. 

it Collombet (Raymond), Nice. Si lorcherel (Hugues), Clermont- 

lunimes (Pierre), Toulouse, Ferrand. 

Marchal (Pierre), Paris, 382 Benoît (Pierre), Clermont- 

i: lattier (Pierre), Paris. Ferrand. 

, Naty (Jean), Clermont-Ferrand. | 83 Bourgon (Pierre), Nancy. 

i5 Borget (Jean), Paris. St Neveu (Claude), Rouen. 

laquerbe (Pierre), Paris. S5 Ferrand (Joseph), Lyon. 

Tiveyra (Maurice), Dijon, 85 Perfezou (Julien), Rennes. 

Vigier (Michel), Clermont- 87 Vallet (Roger), Nice. 
Ferrand, Borel (Charles), Lyon. 

Lozach (Michel), Paris. S9 Sol (Jean-Louis), Bordeaux. 

hf Gvss (Michel), Nancy. 00 Segonds (Claude), Toulouse, 

\ pelley (Lucien), Rennes. O1 Tréguer (Maurice), Nantes, 

Perroux (Paul), bijon. 922 Mendy (Louis), Toulouse. 


— 


Rectificatif an Journal officiel du 3 février 194: 1159, 
4: :ne, (arrêté chargeant un ingénieur des ponts et chaussées 


de l'intérim de l'arrondissement de Dieppe), au lieu de: 
« M. Conihout (Pierre) », lire: « M. de Conihout (Pierre) ». 


& +- 


MARINE MARCHANDE 


Régies d'avances, 


Le secrétaire d'Etat À la marine marchande et Je minisire des 
fhances et des affaires économiques, 

_\ile décret du 29 août 1934 inslituant nne régie d'avances à 
loft scientifique et technique des pêches marilimes, modifié par 
le n° 48-1641 du 43 octobre 1918; 

Va l'arrêté du 21 mars 1952 relatif au fonctionnement de la régie 
lavinces instituée à l'office scientifique et technique des pêches 
maritimes pour le fonctionnement du navire l'résident-Théodore- 


i lé 


Vu le décret no 32-1012 du 11 octobre 19% modifiant l'organisa- 
Uon de l'office scientifique et technique des pêches maritimes; 

Vu la loi no 33-1329 du 21 décembre 1933 relative an développe- 
IMent des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 

lnlics, des transports et du lourisme pour l'exercice 1954 
l': Marine marchande) ; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instiluées pour le règlement de dépenses 
où la perception de récelles impulables au budzet de l'Etat, aux 
hidyets annexes, aux budgets des établissements pubiies nationaux 
aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et par le 
uccre{ n° 53-1271 du 24 décembre 1%»; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 149%2 fixant le taux de l'indemnité de 
“ponsabilité susceptible d'être allouée aux ré7ieseurs d'avances et 

IX regisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des bud- 
+°ls annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou 
uses comptes spéciaux du Trésor, ainsi que ie montant du caution- 
LCinent liinpos à ces agents, 


Arrèlent: 


Art. fer, — ]l est institué auprès du secrétariat d'Etat À la marine 
marchande une régie d'avances pour le parement des dépenses Sul 
vantes afférentes au fonctionnement du navire lrésident-Théodor® 
Tissier: 

Solde, indemnités et accessoires de solde de l'équipage; 

Frais de inaladie à la charge de l'Etat: 

Achats de vivres et dépenses urgfntes de matériel inférieures à 

Avances sur frais de mission. 

Art. 2. — Le montant maximum de l'avance susceptible d'êtr 
consentie au régisseur est fxé à 3 millions de francs 

Les pièces juslilicatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l'ordonnateur dans le délai maximum 
de trois Imois à compter de la Cate des 

Art. 3, — Le commandans du navire est constitué régissenp 
d'avances, Il est assujetti à un cautionnement, qui peut être réalisé 
en nunriraire, en rentes sur l'Etat où remplacé par la garantie four. 
nie par l'afliliation à une association française de cautionnement 
mutuel agréée, et perçoit une indemnité de responsabilit Le mon- 
tant de ce cautionnement et de celle indemnité est fixé dans les 
conditions prévues par l'arrêté du 12 seplembre 1952 

art. 4. — Les dispositions du décret du 29 août 193%, modifié par 
le décret ne 48-1611 du 18 oclobre 1958, el de l'arrété du 21 mars 
1532 sont abrogées. 


Art, 5. — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer au secrélariat d'Etat à la marine marchande et le dires. 
teur de la comptabilité publique au ministère des finances et des 
affaires °conomiques sont chargés, chacun en ce qui le <on erne, 
de l'exécution du préeent arrété, qui sera publié au Journal e//iciel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 6 février 1454, 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


JULES HAMARONY 
Le ministre des Jinances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par d'légation 
Le düecteur de la comptabuäüté publique, 
G. DEVAUX. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Agrément d'organismes professionnels pour l'exécution des enquêtes 
de statistiques industriel!es. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 


Vu le décret no 47-4533 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique el des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi no 61-711 du 7 juin 1%1 sur 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret no 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les stalistiques industrielles et commerciales, des condilions 
d'application de la loi n° 951-311 et du décret ne 52-1Kw, 


obligation, la coordination 


Arrêtent : 
Art, 1e, — La Fédération des industries et commerces de la 
musique, 1, rue de Courcelles, à Paris, est agréée pour exécuter, 
dans les conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le 


décret no 52-1059 du 13 septembre 1932, les enquêtes de statistique 
industrielle telles que délinies à l'article 3 ci-dessous, dans les acti- 
vités spécifiées sous les rubriques 55.4 et de nomenclature 
publiée en application du décret no 49-1134 du 2 août 1949, 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les étahlissements 
industriels adhérant ou non à la féd ration précitée exerca i une 
activité ressortissant aux industries indiquées cidessus, à exclu. 
sion des entreprises artisanales telles que définies à l'artice fer du 


code de l'artisanat (décret ne 52-819 du 16 juillet 192) et sous réserve 


de l'option prévue à l'article 7 du décret n° 52-1059 du 15 seplem- 
bre 1952. 

Art. 2 Le service en {uéteur compélent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952 pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des industries diverses et des 


textiles, 42, rue La Boétie, à Paris. 

Lans un délai inférieur à un mois à compter de la date du 
présent arrêté, tous les établissements autres que artisanaux exerçant 
4 un degré quelconque une actlivilé du ressort des industries énu- 
mérées à l'article {7 et désirant répondre directement 1 rvice 
enquéteur, devront lever l'option prévue à larlicie 3 du décret du 
45 septembre 192. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de rép ndre directement au service enquêteur lor |ue 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements Îles concernant 
parmi ceux reçus par la fédération agréée, leur adresse lui-même 
uh questionnaire. 
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Art. 3 Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 


pourront porter les consommations €l siocks d6 
matières preruiéres, sur les productions et stocks de produits finis, 
les livraisons en données physiques et les valeurs des Livraisons 
ventilées par grandes catégories, ainsi que sur les effectifs, les 
heures-ouvrier, les appointements et les salaires, 

Les questions ci-dessus figureront dans ces enquêtes avec vne 
périodicité annuelle, 

Art, 4. — Lars de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquèle donnée, la Fédéralion nalionale des industries et 
conunerces de musique fournira au bureau central de statistique 
industrielle et au service enquêteur la liste des établissements inter- 
rogés où un rectificatif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en considé- 
ration dans l'enquête. 
fédération agréée sera généralement autorisée à fournir ces 
résultats sous une forme globale impliquant pour chaque rubrique 
du questionnaire une réponse d’en-eruble. Les résullats devront 
être accompagnés de la liste des élablissements dont les réponses 
auront effechvement été uulisées dans leur élaboralion (ou un 
réclificatif à une telle liste). Hs pourront également comporter des 
ventilations, selon Ja nature, l'importance ou la siluation géogra- 
phique des établissements interrogés, sans que chacune de ces 
ventilations intervienne plus d'une fois par an. 

Les questionnaires correspondant à chacun des établissements 
seront mis à la disposition du service enquêteur on du bureau cen- 
tral de statistique industrielle sur leur demande éventucile, 

Art. 5. — La fédération agréée ne pourra se dégager des tâches 


en malière de statistique dont elle a a“cepté l'exécution qu'apres un 
préavis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquef 


elle continuera à exécuter les enquêtes qu'elle avait prises en 
charge, 
Art. 6. — Si la Fédération nationale des industries et commerces 


de la musique cessait d'être agréée, soit en application de larlicle 
img soit à Ja suite d'un retrait d'agrément tel que prévu à 
article 6 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 1992, elle devrait 
rernettre an service enquêteur l'ensemble des questionnaires 
recueillis conformément à fa loi du 7 juin 1951 pendant Ja dernière 
année écoulée et les mois écoulés de l'année en cours. 

Art. 7. — Le directeur des industries diverses et des textiles et 
l'inspecteur général de l'industrie et du commerce, chargé de la 
élalistique industrielle, sont chargés de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à l'aris, le 8 février 1954. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour Je ministre et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 


Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller techrique, 

JOSEF LÉGER. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 


aux affaires 

Vu le décret ne 47963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordinatron de la slatistique et des éludes économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51711 du 7 juin 1931 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en malière de statistique; 

Vu le décret n° 021059 du 15 seplembre 1952 porlant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrété du 6 novembre 1952 portant fixation, en ce qui concerne 
les statistiques industrielles et commerciales, des conditions d'ap- 
paicalion de la lui ne 90 511 el du décret n° 521059, 


Arrélent: 

Art, fer, — La Fédération nationale de la bijouterie, joaillerie, orfè- 
vrerie, bijouterie de fantaisie, diamants, perles el pierres précieuses, 
rue du Louvre, Paris (2), est agréée pour exsculer, dans Îles 
conditions prévues par la loi ne 51-711 du 7 juin 1941 et le décret 
ne 521009 du 13 septembre 1952, les enquêèles de statistique indus- 
trielle et commerciale telles que délinies à l'article 3 ci-dessous, 
dans les industries de la bijouterie, de l'orfèvrerie el de Ia joail- 
lérie classées dans le groupe % de la nomeuclalure publiée en appli- 
cation du décret no 49-1134 du 2 août 1919 (à l'exception de la tail- 
lenie de pierres précieuses pour l'industrie et fabrication de filières 
en diamant) et dans le commerce des pierres, diamants et perles 
fines classé à la rubrique 76.616 de la méme nomenclature, 

Cel agrément est valable à l'égard de tous les étublissements, adhé- 
rant ou non aux syndicats ratlachés à la fédération, exerçant une 
des activités ressorlissant aux industries et commerce indiqués ci- 
dessus (y compris les fabricants détaillants, mais seulement pour 
lesdites activités), à l'exclusion des entreprises arlisanales telles 

ue définies à l'article fer du code de l'artisanat (décret n° 52-849 

u 16 juillet 1952) et des commerçants détaillants, simples reven- 
deurs n'ayant aucune activité de création ou de fabrication ou de 
cominerce de pierres précieuses et perles fines. et sous réserve de 
l'option pr@ue à l'arlicle 7 du décret n° 52109 du 15 septem- 
bre 


Art. — Le cervice enquéteur compétent au sens de du 
1 juin 1951 et du décret du 15 seplembre 1952 pour les enuct 

enquites 
visées ci-dessus est Ja direction des industries diverses et des 1tex. 


(division des industries diverses), 42, rue La Boélie, Pare 


Pans un délai inférieur à un mois à compter de la date du 
sent arrêté, lous les établissements autres que ceux expresse! 
exclus à l'article fer cidessus, exerçant à un degré quelcondu 
activités délinies à ce méêine arlicle, devront lever l'option e 


à l'article 7 du décret du 15 septembre 1952. 

Les élablisscments en cause sont, nonobstant cette option, 
jours tenus de répondre directement au service enquêteur lorsne 
celui-ci constatant l'ab<ence de renseignements les concernant cs 
ceux reçus par là fédéralion agréée leur adresse lui-même un 

Art. 3. — Les enquêtes <tatistiques exécutées en vertu du préser 
agrément pourront porter sur les effeclifs, salaires et appointerm: 
a durée du travail, la valeur des ventes (rnarché intérieur et 
tation). 

Les questions figureront dans ces enquêles avec une périxicité 
annuelle. 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires corresnandant 
à une enquéle donnée; la fédération fournira au bureau central de 
slalistique industrielle et au service enquéleur la liste des él 
sement interrogés où un reéctificalif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services, dans un 
délai de trois mois après la fin de l'année sur laquelle porte on. 
quête, sous une forme giobale impliquant pour chaque rubrique 
du questionnaire une réponse d'ensemble. Ces résultats deiront 
être accompagnés de la liste des établissements dont les réponses 
auront effectivement été ulilisées dans l'élaboration de ces tats 
(ou d'un rectilicalif à une telle liste), | 
Les questionnaires reçus pourront être mis à la disposition di 
vice enquéleur où du bureau central de statistique industrielle, sur 
leur demande éventuelle, 

Art. 5. — La fédération ne pourra se dégager des tâches dont elte 
a acceplé l'exécution en matière de slalistique qu'après un préavis 
de trois mois au service enquêleur, délai au cours duquel elle cont- 
huera à exécuter les enquêles qu'elle avait prises en charge. 

Art. 6. — $i la fédération cessait d'être agréée, soit en appiica- 
tion de l'articie précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément 
tel que prévu à l'arlicle 6 du décret n° 52-1099 du 13 septembre 19:21 
elle devrait remeltre au service enquêteur l'ensemble des q estion- 
näires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant ja 
dernière année écoulée de l'année en cours. 


Art. 7, — Le directeur des induslries diverses et des textiles et 
l'inspecteur général de l'industrie el du commerce, chargé de la 
statistique industrielle, sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera pubiié au Journal ofjiciel de la République française, 


Fail à Paris, le 8 février 1954. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 


Le secrélaire d Eial aur afaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etal et par délégation: 
Le conseiller technique, 

JOSEPI LÉGER, 


— "8 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Elat 
aux alfaires 

Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités 
cuordination de la slatistique et des éludes économiques pour là 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-511 du 7 juin 491 sur l'obligation, la coordisation 
le secret en malière de statistique ; 

Vu le décrei n° 52-1099 du 15 septembre 1952 portant appli ation 
la loi précilée, 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1982 portant fixation, en ce qui con 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des condiion 
d'applicalion de la loi n° 51-711 et du décret no 52-1059, 


Arrélent: 


Art fer, — La chambre svndirale nationale de la vannerie, 0. rue 
de. Lancery, à Paris, est agréée pour exécuter dans les con 8 


prévues par la loi no 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° :21 
du 1% sepleinbre 1932 les enquètes de statistique industrielle tetes 
que définies à l'article 3 cidessous dans les imdustries de 14 
nerie figurant dans la rubrique 53-342 (à l'exceplion des meubies el 
sièges! et dans rubriques 60201 G0202 de la nomenciature 
publiée en application du décret n° 49-1134 du 2 août 1949. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les élablis<enrt 
industriels (usines) adhérant où non à la chambre syndicale nai 
nale de la vannerie, exerçant une activité ressortissant aux 
tries indiquées ci-dessus, à l'exclusion des eatreprises 
telles due définies à l'article 4er du code de l'artisanat (décret 
ne 52-819 du 16 juillet 1952; et sons réserve de l'oplion pr'iut 
l'article 7 du décret ne 52-1059 du 13 septembre 41992. 

Art. 2 — Je service enquêleur compétent au sens de la 
7 juin 195 et du décre! du 13 septembre 1952, pour les et: 
visées cidessus, est la direction des industries diverses ei dés 
juxtiles, 42, rue La Boéiie, à Paris. 


| 


MS JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


14 Février 1954 


1541 


pans un délai inférieur à un mois À compter de la date du prisent 
ss tous les établissements autres que art sarfaux exerçant à un 

œuelconque une activité du ressort des industries enumerees 

- {er et désirant répondre directement ai service enqueteur, 


! lever l'option prévue à l'article 7 du décret «lu 15 scp- 
devro I 
e 4902. 
7e ctablissements en cause sont nonobstant cette option, toujours 
dé répondre directement au service enquéleur lorsque celui-ci, 
ant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 


« par le syndical agrét, leur adresse lui-même un question- 
uaire 

art, 2 — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
a rénent seront annuelles et pourront porter sur les consommations 
et «tocks de matières premières, sur les productions et les stocks 
de produits finis, les livraisons en données physiques et les valeurs 
des livraisons ventilées par grandes catégories, ainsi que sur les 
el" les heures-ouvrier, les appointements et Îles Salaires. 


pourront également porter sur le matériel et les installations. 
4 — Lors de chaqne envoi des questionnaires correspondant 
enquête donnée, la chambre syndicale agréée fournira au 
central de statistique industrielle el au service enquêteur 
use des établissements interrogés ou un reclificatif à une liste 
! ru 6. 

eultats seront fournie à chacun desdits services dans un 
à de soixante jours après la fin de la période prise en considé- 
l'enquête. 

‘ya chambre syndicale agréée sera généralement autorisée à fournir 
ulats sous une forme globale impliquant pour chaque 


Art 


e( 
sol du questionnaire uae réponse d'ensemble, Les résultats 
ê ‘tre accumpagnés de la Liste des établissements dont les 
auront effectivement été utilisées dans leur élaboration 
(ni rectificatif à une telle liste). Is pourront également comporter 
des ventiations, selon la aature, l'importance ou la siluation géo- 
£1 1e des établissements interrogés, sans que chacune de ces 
4 ilions intervienne plus d'une fois par an. 

| estionnaires correspondant à chacune des usines seront mis 
À la tion du service enquêteur ou du bureau centrai de statis- 
1 justrielle sur leur demande éventuelle. 


Art %. — La chambre syndicale agréée ne pourra se d‘giger des 
jont elle a acceplé l'exécution en matière statistique 


L 
( un préavis de trois mois au service enquêter, délai au 
iuquel elle continuera à exéculer les enquêtes qu'elie avait 
harge 
art 6. — Si la chambre syndicale nationale de la vannerie ressait 
d'' ce, soit en application de l’article précédent, soit à la 
retrait d'agrément tel que prévu à l'article 6 du décret 
ns 9 du 15 seplembre 192, elle devrait remetlre &u service 
r l'ensemble des questionnaires recueillis onrormement 
17 juia 1991 pendant la dernière année écoulée el les mois 
je l'année en cours. 
\ 7. — Le directeur des industries diverses et des textiles et 
snecteur général de l'industrie et dn commerce, chargé de la 
industrielle, sont chargés de lexfcntion du présent arrête, 
Ü era publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 février 1951. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour Je secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 

JOSEPH LÉGER. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et Je secrétaire d'Etat 
aux afliires économiques, 

Vu le décret ne 47-96 du 29 mai 1917 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
et la France d'outre-mer; 

\ \ loi no 541-711 du 7 juin 4951 sur l'obligation, la <oordina- 
tion el le secret en matière de statistique ; 

F Vu le décret me 52-1059 du 13 septembre 1952 portant application 
1e précitée; 

Va l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
statistiques industrielles et commerciales, de la lof ne 51-714 
et du décret ne 52-1059, 


Arrêtent : 


Aït, fer, — La chambre syndicale des fabricants de Crayons fran- 
Ts, 8, rue de l'Abbaye, Paris, est agréée pour exécuter, dans 


85 conditions prévues par la loi no 51-711 du 7 juin 1951 et le 
décret no 32-1059 du 15 septembre 1952, les enquêtes de statistique 
telles que délinies à l'article 3 ci-dessous dans Îles 
lnlu-ires spécifiées sous la ru rique 59.33%) de la nomenclature 
puliée en application du décret no 49-11%4 du 2 août 1949. 
"l'agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
Vditriols adhérents 6% non à la chambre syndicale précitée 
une activité ressortissant aux indusiries indiquées ciHicssus, 
à on des entreprises artisanales telles que définies à Farti- 


di code de l'artisanat (décret n° 232-819 du 46 juillet 1952) 
is lesrrve de l'option prévue à l'article 7 du décret ne 52-1059 
15 septembre 4952. 

2. — Le service enquélenr compélen!t, au sens de la loi du 
1951 et du décret du 15 septembre pour les enquéles 


Art à 


visées ci-dessus, est la direction des industries diverses et des tex- 
tiles, 42, rue La Boélie, à Paris 
hans un délai inférieur à un mois À compter de la date du pré- 


£« arrété, tous les établissements autres que artisanaux, exerçant 
n degre q Ju 1! activité du ressort des tres 
s À jer et désirant répondre directement au rvive 
enquéteur, dev t'icver l'option prévue à du décret du 
1952 

Les établissements en cause sont, nonobstant celte option, tou- 
jours tenus de répondre directement au servire enquéteur krsque 
celui nstatant l'absence de renseignements les concernant parmi 


ceux reçus par la chambre syndicale agréée, leur adresse lui-inème 


Art. 3. — Les enquêtes etatistiques exécutées en vertu du présen 


agrément pourront porter sur les consommations de matières 
mières et sur la valeur de la production, ainsi que sur les eff 
le montant total des heures-ouvri des intements et 
salaire 

Les question i-dessus figureront dans <es enquôtes ax une 
périodicité Ile 

Art, 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
À une enquête donnée, la chambre syndicale agréée fournira au 
bureau central de statistique industrielle et au «service enquéteur 


la liste de; établissements interrogés ou un rectlificalif à une liste 
an'#rieure, 


Les résultats seront fournis À charun desdits services dans un 
délai de soixante jours après la fin de la période pr en « iué 
ralion dans l'enquête, 

La chambre syndicale des fabricants de cravons français sera 
généralement aulorisce à fournir ces résultats sou ne £ 
bale impliquant pour chaque rubrique du quest ] * réponse 
d'ensemble, Les résultats devront être accompagnés de la liste des 
établissements dont les réponses auront effectivement ét# u “es 
dans leur élaboralion (on un reetifleatif à une telle liste), Hs pour- 
ront également comporter des ventilations, selon Ja nature, l'Hnpor 
tance ou la situation géographique d établ ein ts intcrragés, 
sans que chacune de ces ventila $ l l'une fois 
par a! 

Les q reshondant À chacun des ecments 
seront mais à la disposition du service € leur ou du iu cel 
tral de sialistique trie ir leur inde éventuelle 

Art. 5 La unbre svnd e ra des 
qu'aprés un préavis de i au 
cours duquel elle continuera à exécuter les enquêles qu'elle avait 
prises eh charze 

Arf. 6. — Si la chambre evndicale des fabricants de cravo fran 
cessait d'être agréée, soit en application de l'ai lent, 
soit à la suile d ré it d'agrément tel qu JE e 6 
du d ret «nu 1 122 ‘ «li { emettre 
au service eur l'ensen le d qu for 
méiment à Ja loi du 7 jun int la dern écoulée 
et les mois écoul de l'année en ù 


Art. 7 - Le directeur des industries diverses et des textiles ef 


l'inspe r général de l'industrie et du mminerce, charg de IA 
stali tique industrielle, sont chargrs de du t 
arrèlé, qui Sera publié au Journal oj/iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 février 1%, 
Le ministre de l'industrie el du rommerce, 
Pour le mit tre et par déclégalion, 
Le direrteur du cabinet, 

Le srecrélaire d'Etat aux affaires économiques 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller techruque, 

JOSEPH 


Nomination d'un membre de la commission des annales des mines. 


Par arrôlé du 8 février 1954, M. Ventura, invénieur en chef des 
mines, directeur du bureau de documentation manière, est nomimé 
mernbre de la commission des annales des mines, en remplacement 
de M. Paul Reufflet, démissionnaire, 


+ © +- 


Désignation des membres de la commission consultative des marchés 
instituée au ministère de l'industrie et du commerce, 


Rectificatif au Journal officul du 7 février 19%, page 1318, 
2 colon 


Au lieu de: 


« Sont nommés imeimbres suppléant 

« MM. Denis, chef du service de la sidérurgie, 
Biancurd, directeur des carburants 
Lire 

a Sont normimés suppléants : 

«a Le directeur des carburant 

« Le chef du service de la -idérurgie ». 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Agriculture. 


Por arrûlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 février 1954, M. Pascaud (Mar insénieur agricole, a élé adinis à 


suivre cishenent de Fécoie supérieure d ippiicaltion d'asricul- 
ture 4 LIL en jui té nieur c,eve de services de 
cuilure outresner, pour l'année scolaire 1993-1951, en remplacement 


de M. Combrerm ont, démissionnaire. 
Celle nomination prend effet à compler du fer oetobre 199, date 


d'ouverture dez cour pour l'année scolaire à l'école supé- 
d'app icalion d'agriculture tropicale. 
Par déci-jon du ministre de la France d'outre-mer en date du 


81 janvier 1955, l'honorariat du grade d'inspecteur général des ser- 
vices de, l'agriculture outre-mer à été conféré à M. Bouilière (Louis), 
ingénieur en chef de classe exceptionnelle, décédé le 17 juin 1993, 


Eaux et forêts, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
B février 1%, la situation administrative de M, Lescanne (Gérard), 
inspecteur de 2e classe, 17 échelon, du corps des inspecteurs des 
eaux el forûlts de la France d'outre-mer, à été rélablie comme suit: 


A. — Ancien cadre. 

Inspecteur stagiaire le 41 juillet 1919; 

Inspecteur de ge classe le 1er août 1950 (rappels pour services mili- 
faires attribués: néant); 

in-pecteur de 2e classe le fer août 1950. 

B. — Nouveau cadre. 
Reclassé dans le corps des officiers ingénieurs des eaux et forêts 
sn qualité de: 

Inspecteur de 2% classe, 2% échelon, le fer janvier 1951 (ancienneté 
civiie: 5 mois; rappels pour services militaires: néant); 

Inspecteur de 2e classe, 3e échelon, le 4er août 1952 (rappels pour 
Bervices mililaires: néant). 

Le présent reclassement prend effet du point de vue pécuniaire 
pour cogmpler du 31 juillet 4932, date de la titularisation de l'inté- 
réssé dans le corps des officiers ingénieurs des eaux et forêts de Ja 
France d'outre-mer. 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 


Rectificatif au Journal officiel dun 2 février 1954, page 1115, Tra- 
vaux pubites, mines, techniques industrielles : 
Au lien de: 

« Groupe des inspectenrs de fre, 9%, 3e, 4e classe et Ingénieurs 
adjoints de {re ef 2e classe des travaux publics, mines, techniques 
industrielles », 

Lire : 

se Groupe des ingénieurs de fre, 2e, 2e et %e classe et ingénieurs 
adjoints de fre el 2e classe des travaux pubiics, mines, techniques 
industrielles ». 

Au lieu de: « M. Zonzon (Luis) », lire: « M. Zonzon (Louis) ». 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modalités d'application de l'article 7 da décret n° 54-127 du 
28 janvier 1954 relatif à la situation des ouvriers de l'Etat en 
Tunisie. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu le second décret du 28 juin 1947 relatif à certains personnels 
ouvriers de l'Elat: 

Vu le décret no 48-293 du 19 février 1948 relatif à certains person- 
nel: ouvriers de l'Etat dont la rémunération est déterminée sur la 
base d'un salaire national: 

Vu le décret ne 54-127 du 9% janvier 1954 relatif à la situation des 
ouvriers de l'Elal en service en Tunisie, et notamment l'article %, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUPLIQUE 


Arrélent : 


Art. fer, — Les dispositions du présent arrêté sont applicables n t 
personnels ouvriers de l’'Elat et des établissements publirs de li 
visés à l’article 1% du décret no 54-127 du 28 janvier 1954 : 


j je l'Etat en service en Tunisie. 


la situation des ouvriers « 
Art, 2. — En cas de maladie ou de longue maladie, l'ouvrier mt 

ne peut prétendre, en vertu du statut qui Jui est applicable 

maladie où à une ins de longue durée, qui 

les conditions fixées par l'ordonnince n° 45-2454 du 19 octobre 40 

pour avoir droit à l'indemnité journalière ou à l'allocation m 


prévuë aux artitles 27 et 35 de ladite ordonnance, à droit à 
indermnilé égale à l'indemnité journalière ou à l'allocation 
suelle définis auxdits articles. Ces prestations sont  Jiquidk 


avées par l'adiniuistration ou l'établissement dont relève 


Art, 3. — $ fer, — Les ouvriers peuvent, sur leur demande \ 
reconnus en élat d'invalidité temporaire si, après l'expiralion « 
service des prestations €n nature des assurances maladie, 
maladie où maternité où après l'expiration de leurs droits au 
prévu par le statut qui leur est applicable ou à l'indemnité 
à l’article 2 du présent arrêté, ils ne sont pas en mesure de 
dre immédiatement leurs fonctions, sans toufefois pouvoir 
ou admis à la retraite, à la condition qu'ils soient atteinte d 
invalidité réduisant au moins des deux liers leur capacité de tra 


8 2, — L'invalidité temporaire est appréciée par la commission da 
réforme dans les conditions prévues à l'article 51 de l'ordonnan « 
ne 45-2154 du 19 octobre 19:35, que l'état des intéressés leur interise 


ou non d'exercer une activité rémunérée autre que leur empioi, 


La commission de réforme se prononce: 

a) En vue de l'attribution de l'allocation d'invalidité temporaire 
visée au paragraphe 5 ci-après, après ce grec des droits au 
congé grévu par le statut qui leur est applicable ou à l'indemnite 
visée à l’article 2 du zrésent arrêté; 

b) Dans le cas prévu à l’articie 4 Au décret no 53-127 &u % janvier 
495% en vue de l'attribution des prestations en nature de l'assurance 
invalidité visées au paragraphe 4 ci-après, après expiration du ser. 
vice des prestations en nature des assurances maladie, Jongue 
maladie ou maïernilé. 

8 3. — Le bénéfice de l'assurance invalidité est accordé après as 
de la commission de réforme, par périodes d'une durée maxuniun 
de six mois, renouvelable selon la procédure initiale. 

L'état d'invalidité temporaire est constaté par arrêté jntermis- 
tériel, pris sur l'avis de la commission de réforme. 

Cet arrêté précise dans tous les cas: 

Le degré d'invalidité de l'intéressé; 

Le point de départ et la durée de l'état d'invalidité; 

La nature des prestations auxquelles l'invalidité ouvrira droit; 

Le taux de l'allocation d'invalidité éventuellement applicable. 

Notification de l'arrêté est faite, le cas échéant, à la caisse prie 
maire de sécurité sociale à laquelle incombe le service des pres à 
lions en nature. 

8 4. — Dans le cas prévu à l'article 4 du décret n° 54127 dun 
98 janvier 1954, l'ouvrier en état d'invalidité temporaire à droit 01 
ouvre droit: 

a) Sans limitation de durée aux prestations en nature de l'an 
rance maladie à la condition Ge participer aux frais dans les 
tions prévues à l'article 24 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octoire 
1955; 

b) Aux prestations en nature de l'assurance maternité. 

Le bénéfice des prestations en nature de l'assurance invalidité est 
accordé à compter de la demande, sans pouvoir toutefois re 
effet à une dale antérieure à celle de la fin du service des 
tions en nature des assurances maladie, longue maladie où 1 
nilé, 

8 5. — L'ouvrier en état d'invalidité temporaire ne pouvant 


tendre aux émoluments visés au quatrième alinéa du paraÿri} 
ci-dessus à droit à une allocation d'invalidité temporaire, fifuioee t 
payée par l'administration ou établissement auquel appartient 
ressé, 

En vue de la détermination du montant de l'allocation, 
mission de réforme classe les intéressés dans un des trois #70 2€ 
suivants : 

4o Invalides capables d'exercer une activité rémunérée ; 

le 

90 Invalides absolument incapables d'exercer une profession 41°: 
conque ; 

30 Invalides qui, étant absolument incapables d'exermer une ] 
fession, sont, en outre, dans l'obligation d'avoir recours 4: 
tance d'une tierce personne pour eflectuer Jes actes ordinaires 
la vie. 

Pour les invalides du premier groupe, l'allocation est, égale r 
30 p. 100 des émoluments de base fixés à l'article ® € 7 - 
no 49-1097 du 2 août 1919 portant réforme du régime des } 
des personnels de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars F2 

la ! de 

Pour les invalides des second et troisième groupes, * 

30 p. 100 ci-dessus est remplacé par celui de 40 p. 1%. : 
la an! [Maj 
En outre, pour les invalides du troisième groupe, 1€ Ti se 


l'allocation est majoré de 40 p. 100, sans que la majorauon 5 #7 


| 
| 
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être inférieure au chiffre minimum fixé,_par i'article 56, $ 3, de 
l'ordonnance n° 45-244 du 19 octobre 
nt tefois, les maxima prévus pour la di ermination du montant 
des cestations en espèces du régime général des assurances iales 
sont applicables les cas visés an présent paragraphe. 
lrtncation est versée à compter de la demande, sans toutefois 
po air prendre effet à une date antérieure à relle di 14 cessation 
payement des émoluments visés au quatrième aiinca du para- 
gr? he 2 ci-dessus. 
l'a cesse d'être servie dès que l’ouvrier est réinlégré dans ses 
fou Lions ou Mis à la retraile. 


rt, 4. — Le directeur général de la sécurilé sociale au ministère 
di ‘ravail et de la sécurité sociale et le directeur du budget au 
gerélariat d'Etat au budzet sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrete, qui sera publié au Journal 
of'iriel de la République française. 
Fait à Paris, le 58 janvier 1954. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL LACON, 
Le scrétaire d'Etat au budget, 
HENIU ULVER 


Autorisation d'assumer la charge de la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles (Compagnie interna- 
tionale des wagons-liis). 


ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat 
au budzel el le ministre des travaux publi’s, des transports et du 
loi no du octobre 1956 sur la prévention et la 
réparaiion des accidents du travail et des maladies grofessionnel'es, 
mment l'article 4 (deuxième ainéa!; 
\a de décret no 46-2929 du décembre 19:36 modifié, porlant 
pslement d'administration publique pour l'application de ladite loi, 
et Farlicle 3, 


Arrèlent: 
art, fer, — La Compagnie internationale des wagons-lits et des 
grunis express européens est autorisée à assumer directement la 
chars des prestations prévues tant au titre IV, chapilre Ier, à 


l'exclusion de celles qui sant visées à l’article 38, qu'au titre V, 
chapitre 1er, de Ja lei ne 46-233 du 706 octobre 19:36 sur la préven- 
t et la réparation des accidents du travail el des maladies pro- 
fessionnelles, 


At, 2, — La direction administrative et la gestion financière des 


8 s visés à l’arlic'e 15 du décret du 31 décernbre 1946 modifié 
sul onliées à une commission de quatre membres au moins, coin- 
pose pour moilié de représentants du personnel. 

La caisse primaire, danse la circonscription de laquelle sont situfs 
}es divers établissements de la Compagnie internationale des wagons- 


Lt ot des grands express européens, exerce je contrôle de la gestion 
par la commission visée ci-dessus sans préjudice des dispo- 
£ de l'article 45 de l'ordonnance du 4 octobre 19453, 

; formalilés de déclaration d'accident sont effectuf‘es par la 
{ isnie internationale des wagons-lits et des grands express euro- 
ou son représentant local, conformément aux dispositions 
de l'article 23 de la loi du 30 octobre 1916. 


Un exemplaire des certificats médicaux prévus à l’article 21 de la 
Ji précilée est transmis £<ans délai par Ja caisse primaire à la 
Compagnie internalicnale des wagons-lits et des grands express 
€ 


Dans les cas définis à l'article 26 de la loi du 70 octobre 1915, 
est effectuée à la diligence de la Compagnie internationale 
des wagons-lits et des grands express européens qui en informe 
fmmédiatement la caisse régionale de sécurité sociale, En cas de 
carence de la Compagnie internationa'e des wagons-lils et des grands 
b ess européens, la caisse primaire peut prendre l'initiative de 

en 

Lorsque Ta Compagnie internationale des wagons-lits et des grands 
express européens est en désaccord avec ja caisse régionale de sécu- 
Ti'é sociale sur le droit à réparation ou ja date de consolidation de la 
Dlessire, la caisse régionale peut se subslitner à la victime pour 
porter le différend devant la jur diclion compétente, 

La Compagnie internationale des wagons-lits et des grands express 
œuropéens est tenue de fournir aux caisses de sécurité sociale inté- 
res<es {ous renseignements qui lui sont demandés. 

Art. 3, — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
Fexéculion du présent arrêté. 


Fil à Paris, le 4 février 1954. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabine, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIR, 


Règles de tarification des risques d'accidents du travail et des mala- 
dies portessionnelles, dans les exploitalions minières et assimilées, 
pour 1954. 


Le ministre du travail et de 1! rit le 1 de 
l'ind €! du : ce, | d'Etat aux affaire 
s ct le : élare d'Etal au bu 

Vu le décret n° 4% du uovembre jun Î 
tion de la sécurilé sociaie dans nn hit e son 
article «9, modilé or ret ne 31-1324 d « 

Vu l'a l'adn n d \ cuisse au inv halio- 
naic de lu \ ti 

Arrtent 

Art. 4. — Le laux de la cotisation due. a > de dents 
du travail et des malad pofess r les \p'oitations 
Huinicres et à miles, à 

Ar. 2 — Pour Ja tarification des accidents « travail et des 
maladies fessi inviies, us | 1 
les groupes Suivants: 

4e flourtôr 

2% Pétro:cs et les bilumineux; 

Fer: 

4e Polasse et autr 

Carricres urr'a 

7° Carrières à ci 

6? induaslries annex 

Art. 3 — A l'intérieur de chacun d qe d' ‘utation 
mérés à l'arlicle précédent, i d ‘ours 
minières procèd classement en catégories, d'aprés la gravité 
du risque, des exnloit&tions préa'aticrnet rangées, sur 
conforme de lingéi en chef des nues, dans L'ordre croissami 
des qu na te 

Lorsque, à lin r d des lations, cet s ont 
dents du travail el de maadies grolessonneilles pour ja période 
d'incapacité tem] ire. le c'a térories d ét opéré 

Art | l'en nh ] { pie ! dat 
catégorie, nlormémer l'ar less le taux de 
Ja coltisalion due au d acci'ents « travail et des maladies 
proies mreles d Le article « 

à azurer c'les-mèêm tion dé l'acr le s du fra 
de malai les pour le d'incapacité 
poraire 

100 
>» vi 
b) ban: nira 
d 100 
{ 

D représente, pour chaque calégurie d'exploilations, Ia somme: 

4e Du montant annu les rentes for janvier 193%; 

29 Du des 7 devant tre en et msul 
tant d'a lents du travail et de maladies professionnelles survenus 
ou d ives à rieurein fer janvier 1954, vant gas 

Da mont t d'art lu traval! e! de 
maladies professio! survenus où déclarées en 195 el liquidées 
au cours de la mème ennée,; 

S repré pour chaque ca'fgarie d'exploitat le montant 
Lolal de il til ] ] - 

a représente, pour chaque calégarie d'expoilalions, Île montant 
des prestations d'incapacité (emporare Versecs ai 4 des 
1951, 1952 et 1953 aux afitits relevant de ces e\ploilalions, 

s représente, pour chaque ecnlégarie d'exploilalions, le montant 


total des salaires soumis à cotisation au litre des annécs 1951, 1%3 
et 1953. 


A titre exceptionnel, pour les entreprises don! l'effectif à subl 
une réduction anormale, union régiondie pourri ir avis conforme 
du conseii d'adimini-trati le la caisse autonome 1 nale, fixer 


1 
un taux de cotisation inférieur À celui résultant de l'application des 
disposilions ci-dessus. 

Art. 5. — A la roli tion, tele qu'elle résulte de l'appl cation des 
dispositions de l'article 4, s'ajoute une cousation pour dépenses 
d'administration dont le taux est égal: 

a) Au titre des dépenses d'administration concernan 
permanente, au rapport entre: 

4e Le montant des charges que l'union régionale aura À supporter 
à ce titre en 1954, pour l'ensemble des expoitalions el orzanisines 
de sa circonseriplion; 

920 Le montant des salaires soumis à cotisation au titre de l'année 
493 pour l'ensemble des exploilalions organismes de sa circons 
Ccriglion ; 

b) Au titre des dépenses d'alimintstralion concernant l'incapacité 
temporaire, au rapport entre 

fe Le montant des charzes que la sxciélé de secours minière aura 
à supporter à ce Lilre en 1%, pour l'ensemble des exploitations @$ 


{ l'incapacité 


nr 
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organismes de sa circonscription affiliés pour les risques d'accidents 
du travail et de maladies professionnelles, en ce qui concerne la 
période d'incapacilé teroporaire; 

20 [æ montant des salaires soumis À cotisation au titre de l'année 
ds pour l'ensemble de ces exploitations et organismes. 

Art. 6. — Le taux de !a cotisation due pour le personnel des 
sociétés de secours minières, des syndicats, des coopéralives, des 
missions de recherches du commissariat à l'énergie alomique, ainsi 
que pour les délégués mineurs titulaires et suppéants, est déterminé 
pour tout le territoire national par un arrêté du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, pris après avis du conseil d'administration 
de Ja caisse autonome nalonale, 

Art. 7. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
des mincs et de la sidérurgie, le directeur général des prix et du 
contrôle économique et le direcieur du budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le G février 1954, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE NEUVILLE, 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
Four le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROUX 
Le secrétaire d'Etat au budaret, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGEIT GOEIZE, 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE THEIL. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 12 février 1954 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 12 février 1954, pris en conseil des ministres 
sur proposition da ministre des anciens combattants et victimes qe 
la guerre, vu la déclaralion du conseil de l'ordre national de la 
légion d'honneur en date du 15 décemibre 193 portant que la pro- 
molion comprise au présent décret est faite en conformité des lois 
et décret en vigueur, est prornu dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur: 

Au grade d'oflicier. 
M. Doula Rirahima dit Papa Seck, président de la fédéralion des 


anciens combattants de FAfrique occidentale française el du Togo. 
Chevalier du 30 septembre 1947. Titres exceptionnels, 


Décret du 12 février 1954 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 12 février {954 
rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants e 
victimes de la guerre et vu Ja déclaration du conseil de l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur du {5 décembre 1953 portant que Îles 
pominations comprises dans le présent décret sont failes en con'or- 
uité des lois, décrets et règiements en vigueur, sont nommés: 


Au grade de chevalier, 


MM. 

Révérend père Cousteix (Michel-Annet}, ancien combattant; 29 ans 
10 mois de services civils et militaires, 

Dian Salle, membre de l'association uniqne des anciens combattants 
et victimes de guerre de la Guinée française, 3 ans 11 mois de 
services civils et militaires, 

Dicko Malick, ancien combattant; 4 ans de services civils et mili- 
faire, 

Kimse Ouedraogo, ancien combattant; 30 ans de services militaires. 

Konimba Diarra, ancien combattant; 35 ans de services civils et mili- 
taires, 

Beck Harmet, dirigeant local d'association d'anciens combattants de 
l'Afrique occidentale française; 4) ans 3 mois de services civils et 
militaires, 

Jatie Diomande dit Yamande Yakie, ancien combattant; 29 ans 
2 mois de services civils et militaires. 

Maya, ancien combattant; 32 ans de services civils et militaires. 


+ 


NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 


Décret du 15 janvier 1954 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptiblcs de bénéficier de l'eñtet 
coHectif attaché à l'acquisition de leurs parents. 
Le président du conseil! des ministres, 

Sur le rapport du minislre de la santé publique et de Ja popu'stion 

Vu l'ordonnance du 49 octobre 1915 #ortant code de Ja nat 

lité française, ensemble jes textes sur l'acquisition de la nat; nalité, 
Dccrète : 

Art, — Sont naturalisés Français: 

AUB \TECOLA (Mario), Castro Dei Voïsci (llalie), 19-01-33, — 6319, 

AGUILA (Juan), Macael (Espagne), 01-05-29, — 11191x53- 04 

ALBERTELLI (Armanzio), Cornigiio (Italie), 05-01-91, — 15900, 

ALPONSO (Louis), Casillas de Flores (Espagne), 06-01-23, - 

ALONSO (Angel), Lerida (Espagne), 67-01-31. — 16579 x 5%"; 

ALVAREZ (Melquiades), Montemaäyor de Pililia 
X 53 —61. 

ALVAREZ, née PUNTI, Manlleu (Espagne), 23-09-18. — 351! 

AMANN, née RULLENT, Moulier (Suisse), 22-10-08, — 22 

AQUILINA (Julien), Gromo {Italie}, @S-01-08, — 

BABITCIT (Dragicha), Batchina (Yougoslavie), 23-10-20, — j:6%0% 


d2— 
BARRA (Antoine), Brossasco (Ilalie), 16-01-80. — 51-81 
BARRA, née GIUSIANO, Brossasco (Ilaïie), 17-07-82 — 9%62 
(Villorino), Fossalla di Portogruaro (llalie)}, 1507 

x 
BERCY (Georges), Barcelone (Espagne), 04-12-32, — 
BERMON (Mancel), Binaced (Espagne), 02-05-23 — 
BERNADETS (Louis), Bosost (Espagne), 13-06-33. — 13106: 
BIDOUT, (Joseph), Ixelles (Beïgique), 26-12-89, — 3993, 
BINDER (Willie), Nova FPazowa (Yougoslavie), 19-10-32. 

53—02. 

BIZ (Enrico), Cordignano (italie), 26-11-29. — GS09 x 52—22 
BOCZEK (Miche!), Lachowice (Pologne), 0302-92 — 
BOCZERK, née DYDUCI, Lachowice (Pologne), 25 02-02, 

BOER (Josué), Prada di Pordenone (Italie), 14-0507, — 2212» 5: 
née QUERCINI, Bianzone (ltalie), — 

49—71, 
BORANG A (Francesco), Nervesa Della Battaglia (llalie), 29” 

A771X33—3%. 

RORANGA, née ZANARDO, Trévise Rreda di Piave 

BRONDINO (Giovanni), Sanfront (Italie), 15-08-39, — 11991%5 
BRONIDINO (Chiaffredo), Sanfront (Italie), 03-01-93, — 51 
BRONDINO, née AILET, Sampeire (Italie), 18-10-95. — 9501 x: 
BRUNO (Francesco), Corato (italie), 11-03-31. — 918 x 
BUENO (José), Ceuta (Maroc espagnol), 15-01-27, — 
+ er (Alexandre), Corna Imagna (Italie), 26-02-51. — 

BUSO (Enrico), Oderzo (Italie), 08-05-21, — 7099 x 59—20. 

CALLEBERT (Edouard), Roulers (Belgique), 28-01-12, — 7.77. 

CALLEBERT, née DOUCHY, Gheluwe (Beïgique), 04-02-15. — 
du 

CALZADA (Arsène), Salt (Espagne), 31-07-33. — 

CANAMERO (Cristobal), Campillos (Espagne), 21-06-10. — 177 

née PADILLA, Campillos (Espagne), - 17275 
2—5$. 

CANOVAS (Maria), Bedar (Espagne), 29-07-31, — 12187 x 53-92 

CASARI (Joseph}, Montichiari (Italie), 02-10-99. — 

CASTEL (Abel), Reninghelst (Belgique)), 16-04-17. — 

CASTEL,_née BONTE, Steenkerque (Belgique), 12-0616 — 41% 

CAZORLA (Pedro), Cuevas (Espagne), 31-05-01. — 2137 x 
CHACON (Joaquin), Nijar (Espagne), 08-05-39. — 
CHASAN (Esmaltina)}, Monserrat (Espagne), 43-1299, — 1202 
CHITA (Basile), Zaleska Wola (Polagne), 10-0801. — 27x80 
MITA, née ÇIENKI, Molodyez (Pologne), 41 09-06, — 
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CIHRISTIAENS (Pierre), Quevy-le-Grand (Belgique), 1341 26, — 
53—21. 


CIPRES (José), Mas de Las Matas (Espagne), 01-02-16. — 15369 

CIPRES, née VOLANTE, Cerro Andevalo (Espagne), 10-08-18, — 15909 
x 

CIRILLO (Supplizio), Amañ (Italie), 09-02-28, — 15019 x 59—02, 

COLLADO {Joseph}, Igualada (Espagne), 12-09-27, — 901 x 59346. 

COMPARATO (David), Villanova d'Albenga (Italie), 11-07-99, — 27156 
x 

CORNU (Cyrille), Laplaigne (Belgique), 21-05-05, — 6110 x 

CREINELL (Fernand), Capellades (Espagne), O5-1109, — 15292 
x 21 

CREIXELL, née BARTOLOME, Flix (Espagne), 06-11-07, — 16292 
x 21—66. 

CUADRA (Francisco), Manresa (Espagne), 23-10-35. — 11708 x 59-64. 

CLCCU (René), Veauche Loire), 12-12-25, — 1506 x 

CUQUERELLA (José), Beniganin (Espagne), 13-08-13. — 8699 x 57--84. 

CLOUERELLA (Vicente), Beniganin (Espagne), 25-08-10, — 

(Nicolas), Palazzo (Italie), 10-03-06, — 7602 x 75. 

née MARCHITELLI, Palazzo (llalie), 46-11-12, — 7602 

HANISE (Emile), Torre Annunziata (Italie), 14-03-20, — Q978 x 59—13, 

née SCAGNETTO, Mayano (flalie), 01-07-13, — 22277 x 17—13 

DARGOLZ (Marlochée), Odessa (Russie), 14-08-02, — 566 x 38-063. 

DEL CAMPO (Francisco), Eugui (Espagne), 1805-18, — 25283 x 10- 61. 

DELLA PIETRA (Jean-Baplisle), Ravascletlo (Italie), 07-11-51, — 
x 

Di FRANCESCO (Pillorio), Caltanissetta (Italie), 25-0632, — 15009 

PI STEFANO (Lorenzo), Bagno (Italie), 15-07-33. — 15116 x 

(Michel), Talary (Pologne), 15-09-01. — 9006 x 

BIDUCH, née KOT, Bykow (Pologne), 15-02-07. — 3906 x 

HJAKOViIC (Jolo), Mogorika (Yougoslavie), 01-01-08, — 5 

née RADAKOWIC, Mogorika (Yougo:lavie), 10-1108. — 
NUE 

HJORO (Charach), Voinitch (Yougoslavie), 

DJORO, née ZAMPARUTTI, Premarriacco (Italie), 


JS. 


06-05-29, — 5829 x 

90-09-13. — 

DOBROGOSZCZ (Joseph), 
1105 x 062, 

DOCQUIER (Constant), Racour (Belgique), 29-07-05, — 5119 x 53—&0, 

DOMINGUEZ, née PELLICER, Beceite (Espagne), 23-04-20, — 9955 


« 33—09, 
DYTKO (Antoine), Markowa (Pologne), 10-01-10. — 7%13%x%x352—51. 
D\YTKO, née BACAL, Markowa de 26-11-10, — 7 of. 
EGEA, née G MZ, Aguilas (Espagne), 12-09-15. — 5106 x 
FUEA (Victor guilas (Espagne), 21-07-10, — 5106 x 18—13, 

EMERIC Eeau-Bassin (ile Maurice), 15-09-07. — 17121 x52 


Rohlinghausen (Allemagne), 92-11-14 — 


FSCRIBANO, née ZAPORTA, Caspe (Espagne), 27-09-24, — 8121 


ESCRIBANO (José), Rosas (Espagne), 05-10-18, — 8215911, 

PALCRE (Francantoine), Canneto Pavese (Ilalie), 13-07-29, — 11974 
K 

FATTORE (Alessio), Saletto (Italie), 17-08-26. — 5990 x 52—71. 

FAVOTTO (Arturo), Paese (Italie), 14-09-24. — 11153 x 51—82, 

FENOLL (Luis), Bayorque (Espagne), 00-00-06. — 3496 x 53-92, 

FENOLL, née PARRA, Carlagheae (Espagne), 10-01-08. — 31:96 x53 


FERNANDEZ (Julio), Munilla (Espagne), 22-07-09. — 26971 x 23—91, 


FERNANDEZ (Cecilio), Alguazas 06-08-15. — 3906 x 

FERNANDEZ (Emilio), Calzada de Oropesa (Espagne), 16-1231, — 
10371 x 53—30. | 

(Joaquin), Canjas del Narcea (Espagne), 26-04-29, — 
JOSS x 77. 

FERNANDEZ (Oscar), Ciano (Espagne), 21-122 

FOLCO, née TROPINI, Vinadio (Italie), 134 x 5313. 

en (Pierre), Oberhausen (Allemagne), 19-04-16, — 18653 
X 

FURMANIAK, née SZYMANSKA, Zalesie Male (Pologne), 09-05-24. — 
18653 x D1—62. 

(Agustin), Almunia Saint-Jean (Espagne), 20-02-23. — 15985 
X 


GAULACCI (Jean-Bapliste), 
—26 


— 10179 x 59—12, 


Druogno (Italie), 01-05-11. — 3906%x53 


GENOT (Charles), Angleur (Belgique), 07-10-89, — 25829 x 92-76, 
GERACE (Théodore), Bezzegori (Italie), 1301-05. — 854 x 


GIANNONE (Calogero), Sommatino (Italie), 20-11-31, — 11880 x 53 


GIL (Bricio), Alhama de Salmeron (Espagne), 200392, — 11429x99 
GIL (Dalmacio), Yecla (Espagne), 02-08-29, — 869 x 53—91. 
GIMENEZ (I rançois), Sale (Maroc), 12-05 22, — 6012 x 53—92, 


GOLDBLATT (Benno), Cassel (Allemagne), 0601-33. — 12081 x 59—69, 


GOMEZ (Joseph), Salem (Espagne), 10-04-97. — 676 x 53—M 


GOMEZ, née MATEU, Barcelone (Espagne), 01-03-10 6:6x 
GOMEZ (José), Dona Murcia (Espagne), 23-08-42, — 15791 x 
 — Z, née GONZALEZ, San Bartolome (Espagne), 09-07-17, — 15794 
ec” (Mieczyslaw), Stawy (Pologne), 0706-30, — 7799x£ 
GRECO Donato', Santopadre (Italie), 19-09-27. — 8459 x 5309. 
GRIN (Joseph), Memel (Lithuanie), — 11523 x 91— 59. 
GRUBNER (Wilhem), Jordanow (Pologne), 09-09-05. — JONT x 
GRUDZIEN (Stéphane), Gostyn (Pologne), 21-08-31 8797 x 
HEREDIA (Francisco), Velez Rubio (Espagne), 1812410, — 5599x53 
IACUZZE (Mario), Lestizza (Italie), 0302-29 11709 x 53—08. 
RER MITC FF (Constantin), Berdiansk (Russie), 22-10-98, — 11807 
FF, née SYDOR, Nizankowice (Pologne), 13-07-01, — 
12807 x 58. 
RIEBEL Viktor), O:trava Privoz (Tchécoslovaquie), 1206-25 3925 
KOLODZIE JCZYK (Joseph), Grabowce (Pologne), 17-1001, — 4066 
>» 53 


KOLODZIEICZYK, née POPINSKA, Czestochowa (Pologne), 13-09-10, 

KONCZAK g'om un), Herne Allemagne), 11-12-19 12504 x 

KONCZAK, née PARTYKA, Maly Lubien (Pologne 0S-02-22 12594 

KOPACZ, née GERMACK, Suszyea Wielka (Pologne), 190323, — 4917 
«53402 

KOVACS (Peter), (Hongrie), 03-03-21 ( 

LANGNER (Antoine), Harmborn (Allemagne), 200512, — 4007x 53 


LANGNER, née SOCIIA, Brzyskowola (Pologne), 02-02-15, — 4007 x 53 
LAUER, née FACIT, Sarrebruck (Sarre), 28-10-11. 8178 x 
LEWANDOWSKI (Stéphan), Broduica (Pologne), 25-05-21. 606 x 48 
LICKER (Eusène), Kutina (Roumanie), 22-08-21 16991 x 52-95 
x 026) 


LLACIE (Alphonse), Manresa (Espagne), €9 0 

(Yves), Genève (Suisse), 21-023 11199 x 

MACHO (Alfred), OGpponitz (Autriche), 1209-25. 16606 x 22 99, 

MACIEJEWSRE (Marian, Lad (Pologne), 07-12-31 x 53-51. 

MAGGIOLANI, née FERRERI, Nice (Alpes-Maritimes), 17-08-03, — 21548 
x 2906, 


0008 x 


MALYSZA (Czeslaw), Dabrowica (Pologne), 18-12 


MANDELIR (Zdench), Ralbor (Tchécoslovaquie), 14-05-13. 19202 
x 

Serge), Caraglio 23-11-92 0079 x 

MARIS (J We! Bols [ut 02-12 1. 

MARTIN (Carmen), Gorliz (Espagne), 27-01-92, — 15117 x 03-11. 

MARTIN (Nicolas), Casablanca (Mäaro -06-2 1059 x 

MAR FINEZ Clémente), Oluja Del Rio (Espagne), 2100. — 7162 

MARTINEZ. née NAVIO, Olula Del Rio Espagne), 061206, — 7163 x 

MARTIN] Z (Ismael\, Bugarra (Espagne), 19-06-05, x 


MARTINEZ, née ORTI, Benaguacil (Espagne), 01-01-15. — 5068 x 
4h) 

MARTINUZZI (André), Paris (13e), 09-12-51. — 13908 x 

MARTIN (Macario), Poza!'dez (Espagne), 28-02-91, — 10096 x 11, 

MARTIN, née ARRANZ, Pedrajas de San Esteban Espagne), 06-41-94 
— x 

MARTINEZ (Eeulerio), La Campana (Espagn 


MASO !{Gelindo), San Fior (HMalie), 12-09-11, — 179006 x 52— 59, 


MA°0, née CISOTTO, San Vendemiano (Nalie), 14-04-11, — 17906 % 

MASTROIENT (Teodoro), Constantinople (Turquie), 0745-30, — x 
55 - 6. 

MAT HIONE (Raphael), Sper'onga (Ilalie 110929, — x 
53 

MATULIK (limrich), Kopcany (Pologne), 01-11-02, — 2796 x 


d 


1546 


MICHALAK (Franciszeck), Manicczki 


62. 


MICHALAK, née 


MICITALAK (Karol), Byszewack (Pologne), 
MIKA, née PAWELSKE, Koslinka (Pologne), 05-46-20. 
MIKA (Théodore), Bottrop (Allemagne), 12-11-12, — 9168 x 52—62, 


Pologne), 11-0995, — 495% 
DROST, Manieczki Pologne), 20-05-98. — 4215x 


08-10 19909 593—08. 


MINAZZO (Alexandre), Orinea 6719 5306. 
MISIAK (André), Chotylub (Pologne), 17-11-18. 5277 x 59—02. 
MOLERLS (Eugène), Swielochlowice (Pologne), 05-09-19, 12715 x 


MORANDIN (Marius), Gaiarine (Italie), 02-07-24, — 1299 x 51—21. 


MORENO (Federico), Malaga (Espagne), 05-01-20, 02, 
MUNOZ (José), Velez Malaga (Espagne), 09-05-15. — 6902 x 70, 
MUTOLO (sa]vatore), Palermo (fialie), 15-03-29, — x 59 


) 


NASCIMBEN (Georges), Pradipozzo (alice), — 2706 x 2 11. 
NASCIMBEN, née MAZZON, Pradipozzo (lalie), 10-03-25. — 2506 


NASSLER (Jean), Musbach (Allemagne), 04-05-17. — 9161 x 50—-52, 
NICHELE (Benvenuto), Oderzo (Italie), 22-09-28, — 1582x 
NOSARI (Alberto), Bergame (Halie), 40-01-54, — x 
ORTEGA (Francisco), Aguilas (Espagne), 02-10-26, — 5879 x 


PACHOLCZYK (Casimir), Recklinghausen (Allemagne), 41-42-12, — 
8627 x 
PACHOLCZYK, née KUSTER, Recklinshausen (Allemagne), 23-07 11. 


— : 


PALA: 


) 
des 


10S (Antonio), Benammargosa (E<pagne}, 0708-06. — x 


PALACIOS, née ESPOSITO, Pulpi (Espagne), 95-05-08, — 4257 x 59 —13. 
PALLANCA (Ange), Airole (Italie), 060524. — 25591 x 18 —06, 
PASTI (Michel), Tolna (Hongrie), 07-09-24, — 5108 x 
PASTI, née WISZ, Labiszin (Pologne), 06 12-19 5108 x 59—57. 
PATON Benedicto), Puerto Lapice (Espagne), 17-11-15, — 1299 x 


PELLICOIA, née ESPOSITO, Casalnuovo di Napoli (falic), 17-06 
11969 x 

PELLICCIA (Jacques), Casalnuovo di Napoli (Italie), 05-01-22, — 11569 

PELLONH, née DE SA, Sao Joao de Ver {Portugal}, 18-05-27, — 4925 x 

PEÉPEYAN (Sarkis), Arnassia (Turquie), 

PEPEYAN, pée EKMEDJIAN, Erzerouim (Asie Mineure), 01-10-01. — 
151 

PEREZ, née FUENTES, Villadolid (Espagne), 20-12-25, — 4914 

PEREZ (Francisco}, Villa Del Prado (E<pagne), 31-12-22 — 

PFEROTTO (Domenico), 

PEROTTO, née BERTELLE, Pedasena (fHalie), 130912, — 1530 x 
| 


19-01-00. — 19571 x 19 —13. 


Pedavena (lalie), 11-06-07. 


PETRELLA (Salvatore), Pratola Peligna (Italie), 1812-21. — 8598 x 
— 2! 

PIAZZON (Adamo), Polcenigo (talic\, 

PIFRA, née MARTINEZ, Bancres (E-pagne), 24-11-15 — 16068 x 51 


1110-29. — 0159 x 59—18. 


PIESYK, née KWAPISZ, Czarnozyly (Po'ogne), 2S-04-12, — 5118 
PIESYK (Stanislas), Klonova (Pologne), 4105-07, — x 59—59, 


PLANA (Melchor), Rarbastro (Espagne), 07-03-31, — 9618 x 59—11. 


POLIFRONI, née FRANCO, Cimina (llalie), 

PORTILLO (Joaquin), Alhama (Espagne), 

PREZELES, née ETTLING, Bad Homburg (Allemagne), 26-07-20. — 
10720 

PTAK (Joseph), Salnia Kolonia (Pologne), - x 59—56. 

PTAK, née MAJKA, Cyarna (Pologne), 14-0205, — 3184 x 593—06. 

PUJOLREU (Antoine), Artès (Espagne), — x 5369. 


12-0200. — 4678 x 59—90, 


0905-13. — 


17-02-07, 


RAO, née MAIO, Giorgio Morgelo (italie), 1408-07, — 2740 x 53—13, 

RAO (Sauveur), Nicastro (Italie), 11-11-98, 2740 x 59—13. 

REPETTO (Giuseppe), Ovada (Italie), 28-05-29. — x 59—47. 

ROCA (Lirio), Alguaire (Espagne), 27-02-32. — 9211 x 53—16. 

ROCHMES, née SCHONBERGER, Dunaszerdahely (Tchécoslovaquie), 
15-12-86. — 95762 x 

ROMANETTO (Domenico), Turin 09-04-30. — 12729 x 

RUSZKOWSKI (Albert), Marxloh (Allemagne), 17-04-01. — 4673x53 

RUSZKOWSKI, née ZURAWKA, Habinghorst (Allemagne), 110208, — 
4673 x 93 62. 
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RYDER (Adeline), Portadown (Irlande), 25-12-03, — 8211 
SAEZ (Manuel), Melilla (Maroc espagnol), 20-09-32, — G008 x 
SALOMONE (Salvator), Bizerte (Tunisie), 05-03-06, — 13017 x 10—143, 
SANCHEZ (Antonio), Barcelone (Espagne), 26-05-33. — 8009,5%-24 
SANTAMARIA (Pielro), Sannicandro (ftalie), 16-10-98, — 17775 


—J2. 


SANTAMARIA, née ROGGJANT, Gallarate (Italie), 29-05-06. — 1: 


SANTIAS (Arcadias), Pui 
SANTINE (Enea), Mariana 
SCHIPHORST (Lodewijk), Amsterdam (Hollande), 07-08-20, x 


greig (Espagne), 15-11-33. — 15161 x 59—66. 


Halie), 44-02-36. 1128 x 16. 


SEGATO (Pierre), Padova (Halie), 01-07-29, — 9168 x 53-06. 

SIEGEL (Simon), Turrach (Autriche), 09-10-01. — 137:0x39-—12 

SIVINE (Vanda), Bassano del Grappa (Ilale), 19-06-35. — 7512 
A 

SKRZYPCZAK, née RADZIEIEWSKA, Dzbenin (Pologne), 12-1026 — 
0019 x —62. 

SMIGIELSKI (Antoine), Jarosschin (Pologne), O03-06-N, — 408,53 

SMIGIELSKI, née WACHOWIAK, Grodzisk (Pologne), 
X 

SOMOGYL (Coloman), Vezekeny (Tchécoslovaquie), 09-10-10, — 509 
x 

SOMOGYI, née CHUPEK, Ciermany (Tchécoslovaquie), 250116 — 
DOUY 3-0), 

SORIANO (Ricardo), Yecla (Espagne), 07-01-09, — 41193 x 

SORIANO, née AZORIN, Yecla (Espagne), 28-09-10 — 5-01, 

SPEYER (Camille), Forbach (Moselle), 22-12-40, 10052 x 52 —17 

STERN (Joseph), Hirschaid (Allemagne), 25-08-27, — x 

SZYBOWICZ (Théophile), Braumbauer (Allemagne), 14-0506, — 2354 
(62, 

SZYBOWICZ, née PRALAT, Recklinghausen (Allemagne), 
2564 x 

TAPIOLAS (Fernando), Tarrassa 

TAPIOLAS, née MORIEL, Malaga (Espagne), 10-11-32 — 12151 

TARGOSZ (Joseph), Zelcyna (Pologne), 

TARGOSZ, née KOSALA, Strzelee Wielkie (Pologne), 22-03-95, — 41155 


= 


28-014 


27-02 07, — 


(Espagne), 0£-08-29, — 12:551x93 


18-03-00, — x 


TELLO (Mannel), Crivillen (Espagne), 01-12-98, — 15283 x52— 91, 


TELLO, née LOREN, Eslercuel (Espagne), 12-02-01 — 15285 12 


TENZA (Salvador), Barcelone (Espagne), 31-10-11. — 4016 x59—65, 

TENZ/A, née GODET, Onlinena (E<pagne), 27-08-19. — 2016 x 

TERRATS (Jean), Badalona (Espagne), 06-08-33. — 4114 x 55-06. 

THOMAS (Paul), Sillmenau (Allemagne), 61-02-21, — 551 x 19—51, 

TODESCO, née BELLO, Solagna (Italie), 20-01-05, — x 59—71, 

TOLLARI (Orlando), Frassinoro (llalie), 02-06-92, — 21523 x of —19 

née TURRINT, Frassinoro (ltaiie), 20-03-92 — 21525451 
3. 

TORCOLO (Louis), Monaco (Principaut#), 20-08-31, — 7989 

TOURBAIESWSKI (Serge), Kalich (Pologne), 19-01-23. 
1), 

TRENTI (Romano), Dro (Italie), 18-02-30. 

TROUBATCHEFF (Basile), Robrox (Russie), 29-01-95. — 9011 x51- 469. 

ULLOA (Ciriaco), Villaverde de Medina (Espagne), 08-0288, — 94) x 

ULLOA, née LOPEZ, Villaverde de Medina (Espagne), 110991. — 
DS00 x 76. 

UTEN (Martin), Rummen (Belgique), 06-01-09, — 5006 x 53—21, 

UTEN, née DELFOSSF, Hentes Wiheries (Belgique), 29-05-11, — 1006 x 


ROSSEN (Arie), Rotterdam (Hollande), 06-09-17, — 3871 «8 


— 9029 x 52—57. 


VAN 

—15 

VANHOLLEBEKE (Robert), Comines (Belgique), 14-02-16. — 184953 


VELLISCHKG (Mario), Bordighera (Italie), 28-02-31, — 15165 31. 


VICENTE (Mauro), Zafron (Espagne), 02-1203. — 9577 x 
VIROLI (Luigi), Lesignano de Bagni (Italie), 01-0834, — 412609 -58 
—$3 


VOLONGHI (Benoît), Montichiari (Italie), 2101-30. — 5748 

WALRAET (Alois), Munkzwalin (Belgique), 28-07-00, — 4099 x 53 

WIJAS (Joseph), Wozniczna (Pologne), 28-01-13. — 4156 x 

WIJAS, née SZCZUR, Majdan Sieniawski (Pologne), 23-12-14, — it 
x 

WOJNARSKI (Joseph), Trzcbinia (Pologne), 480219, — 12890 
— ide 
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ZANDMAN (Fé’ix), Grodno 
Motta Di Livenza (Italie), 27-04-27. — 11931 x 


(Fologne}, 07 [EM 28. 21801 51 


Z\NUTTO (Rino), La 


71=<0 (Olivo), Agordo 27-08-25. — 13151 x 
VON (Emilio), Trieste {liaiie), 03-12-13. — 99286 v 59— 23. 
MBACH (Jean), Sumiswald (Suisse), 20-0828 — 13151 x 
Domenico), Tiglieto Italie 05-0900, — 4197 Gi. 
née LAGORIO, Urbe (lalie), 18-0608, — 1197 
(Umberto), Rossiglione (Italie), 07-12-29 — 
urt, 2 — Sont réintégrés dons la nationalité fr is 
née VANDENBERGIIE, Bergues (Nordi, 21-05-05, — 22/2431 
] RME, née PIQUE, Billy Berclau (Pas-de-Calais), 11-12-92, — 16901 


pi-CARPENTRIES (Leona), Morlagne-du-Nord (Nord), 30-01-05, — 
11:10 x 32—59, 
\<, née MONNIN, Auxon-les-Vesoul (Haute-Saône), 11.07%, — 


\LLO, née TARTANSON, Digne (Basses-Aïpes), 19-05-91, — 
RIERA. née PRUD'HOMME, Magnant (Aube), 05-04-93. — 1057 x 
HKEZ, née MAS (Oran), 18-05-55. — 3915 x53—M, 
2. — Sont susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 
À tuisition de la nationalité française par leurs parent: : 
HOCZEK (François), Moulins (Allier), 15-10-36. — 4710 x 53—36. 
(Anastasie), Mareuil-sur-Arnon (Cher), 18-06-10, — 41710 
BOCZEK (Bernadette), Issoudun (Indre), 15-14-54, — 4710 x 59-36. 
BORANGA (Michel), la Tour-du-Pin (Isère), 25-02-57, 711 x 33—38. 
CALLEBERT (Roger), Linselles (Nord), 16-11-47. — 7522 x 59 
CALLEBERT (Nicole), Linselles (Nord), 16-12-50, — 7529 x 53—59, 
CANAMERO (Ana-Maria), Tarragona (Espagne), 06-08-37, — 17277%x9 
CANAMERO (Carmen), Mailly-le-Château (Yonne), 13-12-10, — 47277 


CANAMERO (André), Entrains (Nièvre), 28-12-59, — 47977 x 


CANAMERO (Marie-Thérèse), Poiseux (Nièvre), 27-11-48, — 17273 x 02 


CASTEL (Gilbert), Conches (Eure), 27-04-48. — 4199 » 53—97, 
CASTEL (Roger), Conches (Eure), 01-07-19, — 4129 x 59—97, 


CASTEL (Claude), Evreux (Eure), 10-04-51. — 4129 x 59—927, 
CHITA (Christine), Masny (Nord), 13-10-38, — 3987 x 53—99. 
CORNU (André), Laplaigne (Belgique), 11-09-23. — 6440 x 52—59. 


CREIXELL (Azucena), Igualada (Espagne), 16-01-38. — 16292 51— 66. 
D'ARAIO (Antonia), Palazzo (Italie), 04-04-29, — 7602 x 59—75, 
D'ARAIO (Carmela), Palazzo (Italie), 30-06-43, — 7602 x 59— 75. 
D'ARAIO (Antonio), Palazzo (Italie), 29-11-44. — 7609 x 59—75 


D'ARA:O (Visvalda), Pavillons-sous-Bois (Seine), 21-09-18. — 7602 53 

D'ARAIO (Marie-Claire), Pavillons-sous-Bois (Seine), 1901-52, — 7602 
x 7). 

BIDUCIL (Joseph}, Marcq-en-Barœul (Nord), 02-10-41, — 9:06 x 590. 

DIDUCH (Jean-Pierre), Marcq-en-Barœul (Nord), 08-02-46. — 3996 x 

DIDUCH (Olga), Marcq-en-Barœul (Nord), 14-04-50. — 

DYTKO (Sophie), Vitry le-François (Marne), 06-04-29, — 

D\TKO (Monique), Vesigneul-sur-Marne (Marne), 23-07-52, — 


Consuelo), Santa-Coloma (Espagne), 31-0336. — 5106 x 
EGEA (Raoul), Arles (Bouches du Rhône), 19-09-52, — 5406 x 49—12. 
Port-Vendres (Pyrénées-Orientales), 10-08-45. — 
FSCRIRANO (Jean), Marciac (Gers), 07-03-19, — 8121 :59— 91, 
FENOLL (Clotilde), Mascara (Oran), 15-03-36. — 3496 x 53-92. 
FENOLL (Roger), Tiaret (Oran), 06-02-11. — 2106 5; 
FENOLL (Bernadette), Tiaret (Oran), 23-07-44, — 2496 x 902. 
FENOLL (Marie-Thérèse), Tiaret (Oran), 02-04-16. — 9106 x5%- 92. 
FENOLL (Louisette), Tiaret (Oran), 29-09-17. — 9406 x 59-92. 
FURMANTAK (Claire), Nœux-lesMines (Pas-de-Calais), 24-03-13 — 
15653 x 51—62, 
FURMANIAK (Marian), Hersin-Coupigny (Pas-de-Calais), 08-08-55 — 
18653 51—62. 
FI RMANTAK (Joseph), Mazingarbe (Pas-de-Calais\, 24-11-47, — 12652 
1—62. 
(Stephan), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 05-01-50, — 18653 
VA Us, 


FURMANIAK (Georges), M 1, — 18689 
ROLONZIEJICZYK (1 el P t {Nord Si 1004 3 
KOLODZIFICZYK e),1 t (Nord it 1066 x 53 
\ { P ] { 
KOPACZ (J \i ( 
KOPACZ (Iréné: saint-Q \ 2-10 
MACIIO (Wolfs , \ \ } 
MARTINEZ (Marie-le s (( 11 9? 
MARTINEZ (M , i - 
MARTINEZ (Ismaël), 1 DOCS € 
MARTIN Gorliz (Espag ENT 
(Edit), San Fior (Ital 1 — } 
MASO (Ennio), San Fior {I 16.09.39, — 174 9 
(Eliz , San Fior 01-0211, — 1: 
MASO (Maria), San Fior (Ita'i OS 07-! — 19 
MASO (Patricia), Armentiôre Nord), 23-11-50, — 17006 x 52-59 
MIKA (Edith), Houdain (Pas-de4 1-01-11. x 
MIKA (Jean), Houduin 1-12-18 02 
MIKA Théodore), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 17-09-47. 
PASTI (Maürrel)}, Loudin (Vienne), 9211.10, — 5108, 52 07. 
PASTI (Suzanne), Havange (Moselle), 23-02-18 57 
PASTI (Jean-Jacques), Hayange (Moselle), 02-01-31 0108 x 
PELLICCIA Car,nen), Marseille Bouches-du-Rhône), 210219 
11209 x 
irseille (Bouches-du-Rhône), 0508 50, — 


PE] LICCTA (Jac jueline 


11569 x 13, 


PELLH CIA (Raphaël), Marseille (Bouches-du-Rhône), 18-10-51, 11% 9 


x -19 


PELLI (Antoine), Marseille (Bouches-du-Rhône), 020253 - 11309 


1. 


PEREZ (Laurent\, Aspres-sur-Buech (Hautes Upes), 1802-19, — 4314 


x 


PEROTTO (Raymond), la Tromhe (Isère), 29-01-51, — 15270 


PIERA (Astrea), 
PIERA (Ruben), Boufarik 
PIERA (Minerva), Boufarik 


spagne), OS-A11-3S, — 16068 x 51-—91, 
(Alger), 0205-45. — 46008 51- 01. 
(Alger), 29-08-47, — 10068 x 5104, 


PIESYK (Irène), Reumont (Nord\, 08-02-27, — 59 


PIESYK (Lucie), Reumont (Nord), 0202.29 — 59-19. 

PIESYK (Jean), Reumont (Nord 01-09-16 x 

PIESYK (Christiane), Reumont (Nord), 25-11-59 5419 x 52-50. 

RUSZKOWSKI (Alice), Liévin {Pas-de-Calais 23-10-% 10672 x 

SOMOGYI (Wladi-l , Curbeil-Essonr eine et Oise 
x 53— 00. 

SOMOGYTI (Janine), Rully (Oise), 08-01-28 569 (0 

SOMOGYEI (Yvette), Rully (Oi 17-10-12 60 

SOMOGYI (Michel), Rully (Qi 17-10-£ 2,609 » 52-40 

TENZA . Rodez Avevron 19.08 99 1016 fr", 

TENZA Moncerrat . Saverdun \ i 23-01-41. — 1016 % 65 

UTEN (Danièle), Gemeaux e-d'Or), 1006 x 91 

UTEN (Isabelle), Sezrois (Côte-d'Or), 13-09-19. — 4006 3° 24. 


UTEN (lean), Quemigny-sur Seine (Côte d'Or, 47-07 44 — 4006 59 


UTEN (Marie), Hantes Wih 


WIJAS (Joseph), Nancy (Mi 
WIJAS (Edouard), Nancy 
ZUNINO (Linia), Saint-M 


Par le président dy 
Le ministre du la santé pu 


je 11-06-28 1006 

Meurthe-et-Most 1-51 
1! 


la santé publique et de la population est 


nt décret, qui sera publié au Journal 


JOSErH 1 F1 
ue el de la po] ulot n, 
FLOHNKT 
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lde-Reno (Orne), 1606-11, — 4197%x53 
At, — Le ministre de 
Fait à Paris, le 15 janvier 1 
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Décret du 2 février 1954 rapportant un uwécret portant naturalisation, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 60, 62 et 111 dn code de la nationalité française; 

Vu le décret du 6 fevrier 1935 portaat naturalisation 

Sur lé rapsort du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 


Art fer — Le décret du 6 février 1953 (Journal ofliriel du 
45 février 1953) est rapporté en tant qu'il naluralisait: 

CELI (Guido), Carrara (Halie), 17-08-19 — 6690) 52—91, 

Art. 2 — Le ministre de la santé pallique et de la popuiation 


est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pibt!é au 
Journal officiel de la République française. 
Faïñt à Paris, le 2 février 1954. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le maoustre de la santé pnhlique et de la populition, 
PAUL COSTE-FLORET, 
6-0 +- 


JOSEPIT LANIEL, 


Décrets du 8 février 1954 rapportant des décrets 
portant naturalisation. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 60, 61, 62 et 111 dn code de la nationalité française; 

Vu le décret du 6 février 193% portaat naturalisation; 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Décrète: 

Art. ter, — Le décret du 26 mai 1953 (Journal officiel du 14 juin 
est raprorté en tant qu'il naturalisait: 

LOPEZ (José), Madrid (Espagae), 25-02-17, — 11405 x 52-—31. 

Art. 2 — Le ministre de la santé publique et de Ia population 
est chargé de l'exéculion du présent decrel, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fan À laris, le 8 février 1954. 

L'AMNEL, 
Par le pré-ident du conseil des ministres: 
Le ministre de La santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 


—- 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 60, 62 et 111 du code de la nationalité française; 

Vu le décret du 6 février 19%3 portaat natnralisatien:; 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Décrète : 

Art. 1er Le décret du octobre 1953 lJourmal du 
M décembre 1953) est rapporté en tant qu'il naturalisait: 

STASIAK, née SADLOWSKA, Golichow (Pologne), 2808053 — 
— 10063 52 59, 

Art. 2. — l£ ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exéculion du présent décret, qu sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 8 février 1954. 

JOSEPH LANISL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE FLORET, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1954 


Ordre du jour du mardi 16 février 1964 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
4 — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 


L — Vote de la proposition de résolution (n° 75%%4) de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
reconduire, À partir du 16 janvier 1%, le prix minimum du vin à 
la production. (Ne 7586 — M, Tourné, rapporteur.) (Sous réserve 
n'y ail pas débat} 
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3. — Vote de la praposition de résolution (n° 6%9) de M. Ed» 
Herriot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gour: 
ment à apporter son concours à l'érection d'un monument au wi: 
chal Lyautey, à Paris, à l'occasion de la célébration de son ren. 
naire. (No 7,09. — M. Hippolyte Ducas, rapporteur.) (Sous 
qu'il n'y ait pas débat.) 

4. — Discussion du projet de lai (n° 7696) tendant à autor 
Gouvernement à prendre les dispositions financières néress 
pour la mobilisation des créanres hypothécaires du Crédit my 
du bâtiment et de eertaines sociétés de crédit différé, (N° 
M. Pierre Courant, rapporteur.) 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques se réunira le mer-re@ 
47 février 194, à quinzæ heures (local de la commission n° 242 

JL, — Communication de M. Gazier sur les modifi‘ations apportéeg 
par les décreis des 11 mai et 15 décembre 1953 à la composition 
de conseils d'administration d'entreprises nationales. 


— Rapport de M. Marcellin sur de loi fno 764) 
relative au statut des coopératives d'administrätions publilnes ef 
d'entreprises nationalisées ou privées. 

— Rapport de M. Charret sur la proposition de 
(no 5997) de MM. Jean-Paul] Palewski et Malbrant tendant à inviter 
le Gouvernement à créer un conseil de coopération douaniere ag 
sein de ! Union française. 

IV. — Examen de la proposition de loi {ne 7677) de M. Caillaivet 
tendant à modifier la composition du Conseil économique et {la 
durée du mandat de ses membres et nomination d'un rapporte 

V. — Nomination de cinq mernbres de la commission de ca \ 
tion chargée d'examiner les problèmes soulevés par le fon:! 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


VI. — Désignation de deux commissaires anpelés à faire pa (4 
cotnité de contrôle du fonds d'encouragement à la production tr . 

VIH — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (no tendant à autoriser la ratifi-a' 


modus virendi commercial franco-Yénézuélien du 11 mai 19: 

Le projet de li (no 7671) tendant à autoriser la ratification du 
traité de commerce signé le 25 mars 1%3 entre la France e! je 
Salvador ; 

Le projet de loi (no 7672) tendant À autoriser la raliflcation du 
trailé de corimerre signé le 20 avril 1%3% entre la France et Co:la- 
Rica ; 

La proposition de résolution (no 7697) de M. Cherrier invilan! le 
Gouvernement à prendre en faveur de l'entreprise La Précision 
moderne des mesures tendant à faciliter le financement de ss 
inves!issements et Fexportalion de sa production. 

VI. — Rapport fait au nom de la sous-commission du eommir: e 
extérieur par M. André Hugues sur les mesures propres à summer 
le cominerce extérieur de la France. 


La commission de l'agriculture se réumira le mercredi 
vrier 1%, à quinze heures (local de la commission n° 242): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 7626) de M. Bénard (exonéralion de cotj- 
sations d'allocations familiales au profit des invalides à 50 p. 100 

Le profit de lai (no 3628) {ralification de l'accord sur le sucre si2n4 
à Londres le 2% octobre 1955); 

La proposition de résiution (n° 76%) de M. Charles Benoist (droit 
de pêche les 17, 18 et 19 avril 1%); 

La proposition de loi (no 763) de M. Rincent (enseignement et 
vulzarisalion agricoles); 

La proposition de résolution (no 7639) de M. Deixonne (fonds e1m- 
péen de lutte contre la flèvre aphteuse) ; 

La proposition de résolution (ne 7644 rectiflée) de M. Tharær 
(prime spéciale aux planteurs de tabac pour la campagne 19%53-1%m); 

La proposition de loi (n° 7656) de M. Charpentier (assurance des 
accidents du travait survenus pendant le projet au lieu de travail); 

La proposition de loi (ne 7657} de M. Charpentier (conditions d4 
aux agriculteurs expropriés des terrains militaires desaf- 
ectés); 

La proposition de loi (ne 7660) de M. Liautey {prise en charze des 
frais consécuti?s à un accident du travail en cas de rechute); 

Le projet de loi (n° 7710) (équarrissage des animaux). 

I. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (n° 3173) de M. Besset (rentes d'ac 
du travail); 

La + de loi {n° 169) de M. Sion (rentes d'acciden's d® 
travail) ; 
La de lai {ne 5078; de M. Gau (rentes d'accidents de 
ravail) ; 

La proposition de loi (mo 689%) de M. Delachenal (garantie Con'r 
les risques de force majenre des planteurs de tabar 

Le projet de loi (n° 56:35) (collectif d'ordonnancement sur xer- 
cice 199); 

Le projet de lai (no 

I. — Nomination d'un commissaire chargé de suivre 
de la commission des finances. 


\r 


678) (dispositions d'ordre financi 


travaux 
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” __ Nomination de deux membres du comité de contrôle du 
d'encouragement à la production textile. 

— Avis sur le projet de loi collectif d'ordonnancement. 

VI, — Avis sur le projet de loi (ne 36:8) reialif à diverses dispo- 
; d'ordre finan‘ier. 

VII. — Exposé de M. Boscary-Monsservin sur les propositions de loi 


et de résolution (nes 6119, 6271, 6331, 6459, 6076, 692 el 7161) rela- 
tre: au regime de l'allocation vieillesse agricole. 


Ta commission des boissons se réunira le mercredi 17 février 1954, 


à eu! heures trente (local de la conunission n° 2% 
| Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi 


{ne de M. Gau (taxe à l'hectare). 
ommunication d'une lettre du président du groupe indépen- 


pas san. 

lu. — Exposé de M. Verneuil sur les projels de loi (nes 462% et 
(mportation de boissons alcooïiques dans certains territoires 
d'ouut IE: }e 

IA suite de l'examen des rapports: 

he M Tourné Sur Sa proposition de loi (n° 60%) (abrogation du 
n° 83-977 du septembre 1%3, assainissement marché 
du vu 

De M. ynat sur la proposilien Je loi (ne 69%) de M. Jean Durand, 
sir (vins chaptalisés). 

\ Examen du rapport de M. Laborhe sur sa pmposilion de Ki 
{ne 721 (déclarations de récolle des vins à appellation d origine 


là coniuission de la défense nationale se réunira le mercredi 
pr février 1954, à dix heures (local de la commission n° 215): 

1, — Nomination de rapporteurs pour : 

la proposition de Ini (ne M) de M. Penay tendant à modifier la 
Joi du novembre 1950 relative à la durée du service smilitaire ; 

Le projet de loi (n° 7513) relatif à l'application dans les départe- 
meuts d'outre-mer de Ja loi sur l'orgauisation générale de la nation 
pou: le icinps de guerre. 

IH. — Rapport de M. Robert Manceau sur la proposition de loi 
Une Suit) de M. André Mercier tendant à at'ribuer la carte du 
combattant aux anciens grodés et sapeurs des compagnies B du 
be génie de la guerre 1914-1918. 

Li. — Examen de l'avis de M. Triboulet sur la seclion commune 
du budzet militaire. 

IV. — Questions diverses. 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
ublique se réunira le mercredi 17 février 19%54, à dix heures trente 
local de la commission ne 249): 

L — Nomination d'un Commissaire chargé de suivre les travaux 
de à conmission des flances. 

IL — Questions diverses, 

HT, — Nomination de rapporleurs pour: 

La propusilion de loi (ne %6%1) de M. Le Coutaller sur les opticiens 
hnclier:; 

Le projet de loi (n° 3662?) sur l'exercice de la pharmacie. 

IV. — Nominalion du rapporieur pour avis du projet de Joi (ne 41041) 
sur là répression des crimes et délits coutre les enfants. 

V. — Suite du rapport de M. Barrot eur le projet et les proposi- 

ns de loi {nos 2%5, 81, %45, 406, 588, et 4009) de M. Jean- 
aul Palewski, de Mme Rabaté, de M. Jean Guilton, de M. Bernard 

la, de M. Frédéric Dupont, de M. Klock et de Mine Francine 
Letelire relatifs à la réforme hospitalière. 


_Le ommission de la justive et de législation se réunira le mercredi 
février 1%4, à qualorze heures trente (local de la commission 

l. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi {n° 768) de Mme Rabat“ prorogeant la Joi 
du 2 avril 1939 relalive au maintien dans Les lieux des chents des 
hôtels et meublés: 

La proposition de loi (ne 7689) de M. Gaumont déterminant dans 
ke déparlement de la Guyane certaines enesures d'applhealion du 
code de la nationalité ; 

La pr position de loi {n° 7621) de M Isorni modiflant les articles 169 
ot 171 du code pénal; 

LA proposition de loi (n° 7616) de M. Minjoz comp'étant la loi du 
décembre 1897 modiflaut ceriaines règles de l'instraction 
De 

La proposition de lai (ne 7722) de M. Peixonne tendant à mettre 
su scandale des expulsions sans relogement. 

IL — Nomination d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
de a commission des finances 

UE — Nomination d'un mermbre de la comunission de surveillance 
de contrôje des publhicalions desunées à la jeunesse. 


IV. — Normina n di de coordis 
palion pour iude des questions à la euro- 
péenne du charbon et de l'acier. 

V Raph} e M. vis {ne 72741 du de 
République 7 donut s et fondat s des as iuns, 
sociélés et à reconnues d'utilite que. 

R M. La t de 1169) relatif 

pi 
à la procédure de itiun d extes conc l'in- 
dustrie des assurances. 

VE. — Rapport de M. Maurice Grimaud enr le projet de loi ne 6635) 
autorisant le président de la République à 1 cr l'accord passé 
entre la France et la principauté de Mona pour l'octrai x rentiers 


viagers de natjionalitc inonégasque de cerlaiues de rentes 


VIT Avis de M. Maurice Grimaud sur la proposition de lol 
(n° de M. Mignot relative aux droits des actionuures et por- 
teurs de paris des suciélés 4 electricité nalionalisées. 

IX - Rapport de M. Minjoz sur la proposition de résolution 
(ne de M, Cachin tendant à inviter le Gouvernement à donner 
aux préfets et aux commissaires de police d insti ions impéra- 


lives afin qu'aucune expulsion de locataires d'immeubles d'habitation 
ou d'hôlels meublés ne puisse avoir Leu pendant les mojs d'hiver, 

X. — Rapport de M. Miujoz sur sa proposition de loi (n° 766) 
tendant à prorozer la loi du 2 avril 1949 acconiant le hénéflkce du 
maintien dans les heux à certains clients des hôtels, pensions de 
famille et aneublés, 


XI. — Rapport de M. Henri Grimaud sur l'avis (ne 403%) du Conseil 
de la République sur le projet de loi relauf à l'interdiction de séjour. 
— Rapport de M. Henrl Ja proposition de Jof 


(ne #8: de Mme Lefebvre tendent renûre à les pièces 
isvlées louces accessoirement à un éppartement et non habitées. 
— Rapport de M. Menri Griman| sur le projet de loi (n° 7494) 
de M. Maton tendant à accorder le bénétice du maintien dans les 
lieux aux travailleurs logés accessoirement à leur contrat de travail 


lorsque l'expulsion n'est} dermandée par lemploveur dans le but 
de loger un autre employé nécessaire à r'activié de l'ectreprise, 
XIV. — Mapport de M. Henri Grimaud sur la propssition de lol 


(ne 5100) de M. Frédéric-DBupont tendant à modiier l'article 5 de 
la loi du septembre 1948 sur les loyers. 

XV. — Rapport de M Comdert eur le rasport repris et les proposi- 
tions de loi 252, 509, 2247 et de M. Frédérk-Dbupont et 
de Mile Marzin, tendant à modifier l'ordonnance du juin 1955 
relative à la constatation, la poursuile €t ia répression des infractions 
à la législalion économique 


La commission de la marine marchande et des phes se réunira 
Je mercredi 17 février 1954, à quunze heures (local de la commission 
ne 220) : 

I — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi ‘ne 764%) portant approhatlon des avenants aux 
conventions du 235 décembre 1938 conclus avec la Compagnie gnérile 


tronsatliantique et ja Compagnie des messageries maritimes ; 


La proposition de li (n° 51:67) de M. de Saivre tendant à supprimer 
l'alinéa 2 de l'article 9 de la loi du 3 novembre 198 go:lant orgaui- 


sSalion de la miurine marchande. 


— Examen des ranroris: 

De M. Rech sur les propositions de loi (nes 6110 et 60%) de 
M. Joseph Denais et de M. Le Coutaller tendant à assurer une pension 
exceplionnele aux marins du commerce devenus fonchonnatres ; 

De M. Rech sur la proposition de loi (ne GH11) de M. Guiguen len- 
dant à permettre l'adim ssion aux fonds de chômage des marins pra- 
tiquant la petile péche à in part; 

De M. Louis Michaud sur la praposition de lai (ne 7169) de 
M. René Schmitt tendant à moditler certaines dispositions du régime 
des pensions des mar ns du <omimerce et de Ja péche ; 

be M. Cermolacce sur sa propos \ de loi (ne GW) tendant à 
faire entrer en compte pour leur pension les services à malis par 
les agents du service général à bord, avant le fr ja 1920, que 
le droit à pension se soit ouvert avant ou après la promu galion de 
la loi du ?2 septembre 1948, 


HI. — Questions diverses 


La commission des pensons se réunira le mercredi 17 février 1954, 


à quinze heur local de Ja commission ne 26 

1 — d'un commissaire dt ivre les travaux 
de la commis: n des Îf 1 rs, 

— du rapporteur du projet de loi 7692} portant 
extension de irlicie 6 de la du 1% juntlet 14932 améliorant la 
Silualion des anciens combattants vi ines de guerre. 


HI, — Rapport de Mine de Lipkowski sur la proposilion de Joli 
{ne 7155 A! iéie!t, sénat iant à ‘4 { 


dimanche d'avril au souvenir des v.ctimes de la déportation, 

IV. — Rapporis de M. Mouton au 

La proposition de loi (ne 2641) de M. Dufour accordant aux anrleng 
combattants pensionnés à titre définitif le droit à la médaille imili- 

ire et à la Légion d'honneur; 

Sa proposilon de résoiution (n° 4973) invitant le Gouvernement à 
prendre les di:pos ins ! netlant aux tubherculeux mnés À 


100 p. 100 de percevoir vhez eux l'indemnité de soius pendant la 


durée de leurs permissions. 


LiDRARIES 


| 


| 


— 
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_ 
, Rapport de M. Badie sur sa proposition de loi (n° #61) ten- 

dant à accorder aux victimes civiles de la guerre, Utulaires de fonc- 

Uons civiles, uu droit à la retraite anticipée. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
VI, — Raoport de M. Garnier sur l'avis (n° 7101) du, Conseil de 

la HRopublique modiflant l'arbcle 105 du code des pen-lons d'invali- ANXÉE 1064 

dité. 


La commniss'on de la reconstruction et des dommages de guerre se 

réunira (local de la commission n° 208): 
fo Le mardi 16 février 19%, à dix heures. 

L — Demande de discussion d'urgence pour la proposition de loi 
(no 7704) de M. Buron reialive à :a construction de logements d'ur- 
gence. 

I, — Avis de M. Sicfridt sur le projet de loi (ne 7696) relatif à la 
mob lisation des créances hypothécaires du Crédit mutuel du 
nent, 

III, — Questions diverses. 

%o Le mercredi 17 février 1951, à seize heures quarante-cinq. 

1. — Nominetion du rapportefr de la proposition de loi (no 5651) 
de M. Penoy tendant à reconnaître d'utilité publique FUnion nalio- 
nale des castors, 


IL — Avis de M. Gaubert sur le projet de loi (n° 7618) relatif 
à diverses dispositions d'ordre financier, 
JL. Suile du rapport de M. Gaubert sur sa proposition de al 


(no 7012) relative aux imodalilés de versement de :a colisalion de 
1 p. 100 des employeurs. 

IV. — Rapport de M, Crouzier sur les propositions de loi (n°s 6793 
et 7512) de M. Billoux et de M. Levindrey tendant à l'abrogalion du 
décret du 9 août 1933 sur les dommages mobiliers, 


Y. Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira 
le mercredi 17 février 1%, à seize heures (local de la commission 
n° 261): 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 7%619) de M. Guthimuller (assurante 
de la longue maladie), 

La proposition de loi (n° 7616) de M. Bernard (réforme de l’entre- 
prise), 

La proposition de loi (n° 3609 
garanti) 

Le projet de loi (n° 7663) 
droits): 


Le projet de loi (ne 7666) (extension de la légisiation sur les 


de M. Lecœur (salaire minimum 


(accidents du travail, prescription des 


accidents du travail); 

La proposition de loi (no 7701) de M. Lasalarié, sénateur (accidents 
du travail); 

La proposition de loi (no 7306) de M. Jlenri Meck (assurance 
invalidité). 

IH. — Nomination de cinq membres de la commission de coordi- 
nation charzée d'examiner jes problèmes soulevés par le fonctionne- 
ment de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

LH. —— Rapport supplémentaire de M. Viaite sur le rapport repris 
(nos 836 el 2174) (gerants de sociétés à responsabilité limitée et 
sécurité sociale). 

IV. — Rapport de M. Bouxom sur le projel de loi (n° G@51) (codi- 
flcation de textes sur la mutualité). 

V. — Rapport de M. Dubois sur la proposition de loi (n° 3691) 
de M. Gozard (économiquement faibies), 

Là Rapport de M. Coutant sur les propositions de loi (nos 3160 
et #93) de M. Coutant et de M. Billiemaz (lierce personne des 
assurances sociales), 

VII — Suite du rapport de M. Henri Meck sur les propositions de 
loi (nos 4453, hi, 
de M. Sion et de M. Gau (rentes d'acc'dents du travail). 

vu tapport de M. Tileux sur les propositions de loi (nos 174, 
9271, Gin et 6982) de M. Besset, de M. Charlot, de M. Boulangé, 
sénateur, de M. Schimittlein (zone de salaires), 

IX. — Rapport de M. Titeux sur les praposilions de loi (n° 4478, 
674 et 603%) de M. Renard, de M. Krieger et de M. Raingeard 
de salaires en matière d'allocations familiales). 


(zones 

À Rapport de M. Titeux sur le projet de loi (n° 4912) (sécurité 
sociale des étudiants), 

XL. Rapport de M. Renard sur la proposition de loi (ne 6600), 
dont il ést l'auteur (maladie du charbon), 

XII — Rapport de M. Renard sur la proposition de loi (n° 7305) 


de M. Bessel (médecine préventive), 

XII — Rapport de M. Besset sur la proposition de loi (n° 5840) 
de M. Sisnor (droit à l'assurance vieillesse), 

XIV, — Rapport de M. Besset sur la proposition de loi (n° 6170) 
de M. André Mercier (indemnité de nourriture dans l'industrie 
hôtelière), 

AV. — Rapport de M. Besset sur la proposition de loi (no 7276) 
de M. André Mercier (cotisalions de sécurité sociale dans l'industrie 
hôtelière), 

XVI — Questions diverses. 


0 


1619 et 30%) de M. Besset, de M. Henri Meck, 


Ordre du jour du mardi 16 février 1954, 


A quinze heures. — PUBLIQUE 


1. — Réponses des ruinistres aux questions ora'es suivan'es: 


affaires économiques que, dans le cadre des dispositions {ei 
à faciliter Ja baisse des prix de certaines cenfées alimentaire: 
grande consommation, il a suspendu la perception des taxe: 
le chiffre d'affaires d'un produit comine la margarine, fabri 
en grande parlië avec ées malières premières imporlées, alors q 
le même avantage est refusè au beurre qui est un produit nats 
nal; que les produits lailiers comptent à eux seuls pour 7,5 p. {9 
dans l'indice des prix à la consommation familiale et que cette 
mesure creuse un peu plus i écart existant entre le prix du beurre 
el celui de ce produit de remplacement: et lui demande d'exoné. 
rer des mêmes tases tous lee produits laitiers si le Gouvernement 
a réellement le désir de promouvoir une expansion de notre ugri- 
culture comme il le déclare. (No 432.) 


1. —- M. Verdeille expose à M. le ministre de l'intérieur qu'un 
seciélaire général de mairie, destilué sous Vichy, à été 
dans ses fonclions en vertu des disposilions de la loi du 7 février 13 
et que la commune, déjà pourvue d'un secrétaire général, aura 
à supporier les frais de rémunération d'un deuxième serré are 
général; el demande: 1° en vertu de quel texte la commune est 
rendue responsable du licenciement d'un secrétaire général de mai 
rie par un maire nominé par Vichy; 2° en raison des faibles rex 
sources comimunales, s'il est possible de faire prendre en charze 
par l'Elat: a) le traitement faisant double emploi; b) le rapyel 
de lrailerment et le rappel de charges sociales (part patronale) dus 
aux fonclioanaires et agents communaux et préfecloraux ayant 
des préjudices de carrière. (N° 453.) É 


I, — M. Naveau expose à M. le minisire des finances et 4, 


4 
il 
lé 
8 
18 


IT, — M, Jean Doussot expose à M. le ministre du travail e! de 
la sécurité sociale que de nombreux agriculteurs sont actuellernent 
de poursuites de la pari de l'agence judiciaire du ‘Tré-or 
public, agissant pour le comte du ministere du travail, afin d'obte. 
nir le re“ouvrement des redevances ques pour l'emploi de prson- 
niers de guerrs allemands, au cours des années 1935-1956: ce 
prisonniers de guerre ont été employés dans des conditions ! 
par les services régionaux de la main-d'œuvre et les agriculteurs 
pour la plupart, se sont acquiilés chaque mois des inderni 
cotupensairices régulièrement! dues; après plusieurs années, on 
dernande !e payement immédiat des somimes correspondant à 
indemnités dont l'origine et la justification sont econteslables: 
a ré:lamé en effei à des agriculteurs n'ayant jamais empové 
de prisonniers, d'autres ont pu jusüfier par des reçus de 4epôt 
à un comple chèque postal qu'ils avaient payé. Malheureusement, 
il en est qui, huit ans après, ne peuvent établir la preuve de leurs 
payements: et lui demande que tou'es poursuites soient suspendues 
et queiles mesures suppiéimen'aires il envisage pour qu'à une 
où les graves difficuliés que connaissent les agriculteurs créent 
tant de mécontentement, une so:ulion équitable intervenne 
dement, (No 417.) 


IV. — M. Durand-Réville demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce de lui faire connaitre les dispositions qu'il compte 
prendre — en accord avec les départements des finances et de la 
France d'outreaner — pour éviter l'arrêt de l'un des deux appareils 
de sondage actuellement en service au Gabon, à la suite de l& 
décision prise par les servi‘es de la rue de Rivoli de réduire À 
S00 millions, dans le hudget de 1%54%, la participation du Fidès auk 
recherches d'hydrocarbures dans nos territoires d'Afrique noire, que 
le ministère de la France d'outre-mer avait chiffiée, en se basant 
sur programmes arrêtés par les organismes charzés des 
recherches, au minimum indispensable de 1.600 millions; il appelle 
tout spécialement son attention sur les inconvénients graves d'une 
telle décision, qui aurait pour conséquence de diminuer considéra- 
blement les chances de réussite dans un domaine où, comme <ha1cuB 
sait, ies résultats dépendent essentiellement de l'importance des 
uoyens mis en œuvre et alors que des indices très sérieux existent 
de la présence de gisements pétroliers dans le sous-sol gahrnis. 
(No 318.) 


V. — M. RBordeneuve demande à M. le ministre de l'élu ation 
nationale s'il est exact qu'un certain nombre de stades sites 
p'imé 


la périphérie de Ia ville de Paris sont sur le point d'être supp 
pour être remplacés par des constructions diverses, et, «dans l'affir- 
mative, quelles mesures il compte prendre pour permettre aix clubs 
civils et aux scolaires qui, jusqu'ici, les utilisaient, de se livrer À la 
pralique des sports el de l'éducation physique. (N° 419.) 


2. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 


M. Léo lamon demande À M. 'e président du conseil d'exposer 
politique d'ensemble que son Gouvernement entend suivre vis-à vis 
de la jeunesse française afin de répondre à ses besoins et aspirations 
concernant notamment l'éducation nationale, le plein emploi, 
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jogement, la liberté d'epinien et de manifestation. (Question frans 
pur M. le président du cunse à M. le munustre de l'cducation 
nationale.) 

3. — biscussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
le statut disciplinaire des greftiers tilulares de charge. 
, année 1954. — M. Rabouin, rapporleur.) 


ef À 


biscussion de la proposition de loi, adoptée 


par l’Assemblée 
tendant à proroger les dispositions de Ja loi n° 4s-isi du 


4. — 


e 
rs 4048 relative à la libération d'actions des sociétés existant 
publication de l'acte dit loi du 4 mars 195% (Nos année 
4, et 21, année 1954. — M. Marcel Tulle, rapforleur.) 

5. — hiscussion de la proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
niounale, tendant à étendre le champ d'application de l'ordonnance 
j 7 du fer mai 1943 relative à la réintégration des démobiliss, 

nniers, déportés et assimilés. (N°s 4, 577, année 1Jo3, el 
1901. — M, Jean buivin-Champeaux, rapporteur.) 

6. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 

« sant le Président de la République à ratifier la convention entre 

| e, la Sarre €t l'Ilalie tendant à étendre et à raordonner 
l' lion aux ressortissants des trois pays de la législation fran- 
cu sur la Sécurité sociale et des législations ialienne et sarroise 


- vs assuranres sociales et les prestations familiales. (Nos Gus, 


a 1,33, et 22, année 19543. — M. Abe!-Durand, rapporteur.) 

7. — hiscussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à raüfier l'accord complé- 
n e n° ? à la convention générale du 12 novembre 19%319 enire 


lh trance et le grand-duché de Luxembourg sur la sécurité sociale, 
régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs fron- 
jalers, signé le 19 février 1953. (Nos Go, année 1953, el 23, annce 
— M. Abeji-Durand, rapporteur.) 

8. Discussion du projet de loi, adop'é par l’Assemblée nationale, 
majorant l'allocation aux vieux travailleurs salariés, les allo“ations 
‘vieillesse et l'allocation spéciale et modifiant certaines disposi- 
ions relatives aux cotisations de sécurité sociale, (Nos 715, année 
103, et , année 195%. — Mme Marcelle Devaud, rapporteur; 


et n° . année 14954. — Avis de la commission des affaires écono- 
midues. des douanes et des conventions comimerciaies, — M. Naveau, 
Jopoorteur; et no , année 1951, — Avis de la commission de la 

taction industrielie, — M. N..., rapporteur: et ne , anrwée 
ui. — Avis de la commission des finances, — M, N..., rapporteur, 


} 
1 
él no , année 1953. — Avis de la commission de l’agriculture, — 
M. N..., rapporleur: et no , année 1933, — Avis de la commission 
de la France d'outre-mer, — M. N..., rapporteur.) 


9. Discussion de la proposition de résolution de M, Henri Lafleur 
teidant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
les pour indemniser les ressortissants français de l'archipel des 
Nouvelles-Hébrides des dommages de guerre qu'ils ont subis au cours 


de la campagne des Alliés contre le Japon. (Nos 584, année 1959, 
el 27, année 19954. — M. Durand-Réville, rapporteur.) 

10. — Discussion de Ja proposition de résolution de MM. Jules Cas- 
te iet Saller tendant à inviter le Gouvernement à reviser le statut 
du cadre d'administration générale de la France d'outre-mer, en le 


enant d'une facon définitive dans la catégorie A des cadres 
genéraux prévus par le décret no 51-109 du 5 mai 494 et en opérant 
S recrutement au niveau d'une licence on d'un diplôme de l’en- 
seisnement supérieur équivalent, (Nos 631, année 1953, et 15, année 
434. — M, Jules Castellani, rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
17 février 1%54, à quinze heures (salon de la commission) : 


EL — Rapport de M. Georges Pernot sur le projet de loi (n° 593, 
année 1953) tendant à autoriser le Président de la République à 
ralifier la convention de Genève relative au statut des réfugiés, 
du 28 juiliet 1951. 

— Examen des projets en négocialion concernant les accorde 
frunco-laoliens, en présence de M. Marc Jacquet, secrétaire d'Etat 
Elats associés, 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
di février 1951, à quinze heures trente (local ne 217): 

Suile de la discussion de l'étude préliminaire de M. Mi‘helel eur 
k lraité de Communauté européenne de défense. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le mercredj 
fi lévrier 1954, à quinze heures (local ne 215): 

I. — Discussion du rapport de M. Coupigny sur le projet de lai 
(ns 70, année 1953) tendant à étendre aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Eameroun cerlaines dispositions du code de la santé 
publique relatives à l'exercice de la pharmacie. 


— Questions diverses. 
© 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNE 1954 


Ordre du jour du mardi 16 fevrier 1954, 
A quinze heures. — 
14. — Discussion des conclusions de la comumiss on d'instruction 
sur les dossiers d'élection de MM. Mourazues et Bandaogo, élus 
pa es territoires de la HMaule-Volta, (Ne 2s, année 1%4, — 


M. rapport IT.) 
2. — bDiscussrin de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


sident du conseil des ministres, sur le projel de loi relatif au dève- 
loppement des crédits ati iux dépenses du ministère de la 
France l'outre-mer ] petist pour l'ext 
(Nos 27, année 1933, et 22 annce 1954 M. Cornet, rapporteur. 
- No aunée 1954, avis de Ja comm on de la déltense de 
l'Union francaise. — M, Foulanet, rapporteur (Etant entendu que 
celie discussion sera @ppelfe à seice heures trente.) 
Afia res fin:nciéres. 
2e séance du vendredi 12 fénrier 1254. 
Présents: MM. Max André, Antonini, Cazelles, de Gonven, Lounâs, 
Mouragues, Rozier, ter [wabriel). Suppléants: M, Max Andrô 


de M. Le brun Kéris, M. Antonini de M. Ribéra, M. Carelles de 
M. Bernier, M. de Gouyon de M, Gay, M. Rogier de M. Léger, 
M. Schleiter de M. Cornet. 


Politique générale, 


Séance du vendredi 12 février 1154. 

Présents: MM. Barbé, Charles-Cros, Delmas, Duval, Mme Lrfans 
cheux, MM, Pialoux, KRoul'esux-Dugage. Suppléants: M. Bernier de 
M. Lechani, Mme Lelaucheux de M. Ila Zizen, M. André Max de 
M. Schmitt, M. Charies-Cros de M. Coquart, M. Duval de M. Soppo 
Priso, M. Delinas de M. Chiarasini, M. Mamma Fbousseni de M. Ban- 

Ercusé: M. Foccart. 

Assislait en outre à la séanre: M. Mouragues, rapporleur pour 
avis de la Coinmission des affa financières 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires ilturelles et di ivilisations d'outres 
mer se réunira le mardi 18 f: er 19954, à dix heures trente, 21, rue 
La Loëtie, À Paris (local nv 

I. - Communication du président sur la proposition (no 156, 
année 1%) relative à l'école de médecine de Pondie y. 

If Suile de l'examen du rapnort de vo ve de Mone Malroux 
au Soudan et de son enquêtle l'enseignement dans ce 


— Questions diverses. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 17 février 1954, à quatorze heurcs trente 
(loïal ne 32), 21, rue La Boécliie, à Paris 


I, — Plans quadriennaux des départements de Jn Martinique 
et de la Guyane, Compte rendu de voyage de M. Jacobson, 

— Nomination de rapporteurs pour: 

a) La proposition (ne 309, année 1953) tendant à inviter le Gon- 
vérnement à prendre toutes mesures propres à l'amélioration de 
ln navigabilité du bhief Ausongo-Malanville sur le Niger, à l'amé- 
nagement des relations routières et ferroviaires avec la Côte daho- 
méenne et à la construction d'un port en eau profonde eur la Côte 
du Bénin dans le but de favorisf le développement économique 
des terriloires du Niger, du Soudan, du Dahomey et du Togo: 

b) La proposition (no 942, année 1955) tendant à inviter le Gon- 
vernement à construire un port en eau profonde sur la côte du 

c) Pour avis pour la demande d'avis (n° 6, année 1951) sur Ja 
roposition de loi de MM. Armenzaud et Saller, sénateurs, tendant 

réglementer les investissements de capitaux éiransers dans Ja 
France métropoiitaine, dans les départements et lerritoires d'outre- 
mer. 

HI. — Désignation de trois vnermbres représentant Ta commission 
du plan à l'intercomimmission domaniale de lAsscmblée de l'Union 
française, 

IV. — Problèmes énergétiques du Cameroun - Utilisation de Ja 
pulssance de l'aménagement hydroélectrique d'Edéa, — Exposé. 

V, — Questions diverses, 


Le. MARI = - 
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Ministere des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Grande-Bretagne à l'occasion de foires et manifestations à carac- 
tère international, 


Conformément aux disposilions de l'avis du 2% novembre 1953, 
H est porté à la connaissance des jmporlaleurs que, dans le cadre 
de l'accord commercial franco-brilannque, des lirences d'importation 
exceptionnelles seront délivrées par le Gouvernement français, en 
do, à l'occasion des foires et expositions. 

Pourront faire d'objet de ces facililés, les marchandises exposées 
dans les principales manifestations Conmmerciales à caractère inier- 
national organisées en France, 

Les dernandes de licences correspondantes, établies sur formule 
réglementaire AC, accompagnées des factures pro Jorma, en double 
exemplaire, et d'une attestation du comité d'orfanisation de ia foire 
indiquant la surface occupée pas lexposant, ainsi que la nature 
exacle des marchandises exposées, devront être adre<sces dans un 
délai n'excédant pas dix jours suivant la clôture, a l'ambassade 
de Grande-Bretagne à Paris, 33, rue du Faubourg-saint Honoré (8°). 

Les demandes ainsi établies, ainsi que la liste des exposants, 
seront adressées par l'ambassade de Grande-Bretagne au secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques, et d'livrées aux intéressés par 
d'intermédiaire de l'office des changes. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Italie exposés dans les manifestations commerciales françaises 


à caractère internatiCnal, 


Conformément aux disposilions de l'avis du 2% novembre 195, 
H est porté à la connaissance des samportaleurs que, dans le cadre 
de l'arrangement franco-italien du 1% novembre 193, des licences 
d'importation exceptionnelles seront délvrées par les autorités fran- 
Çaises, en 1994, à l'occasion des foires el expositions. 

Pourront faire l'objet de ces faciités, les marchandises exposées 
dans les principales manifestations cominerciales à caractère inter- 
uational organisées en France el en Afrique du Nord. 

Les demandes de licences correspondantes, établies sur formule 
réglementaire AC, accompaznées des factures pro forma, en double 
exemplaire, et d'une attestation du comité d'organisation de la foire 
indiquant la surface occupée par l'exposant, ainsi que la nature 
exacte des marchandises exposées, devront êlre adressées dans un 
délai n'excédant pas quinze jours suivant la c'ôture, au servie du 
conseiller commercial de l'ambassade d'ilalie, 47, rue de Varenne, 
à Paris (7°). 

Les demandes ainsi établies, ainsi que la liste des exposants, 
seront adressées par l'ambassade d'ialie au secrélariat d'Etat aux 
affaires économiques, et délivrées aux intéressés par l'intermédiaire 
de l'office des changes. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Autriche exposès dans les manifestations commerciales françaises 


à caractère international. 


Conformément aux dispositions de l'avis du 2% novembre 193 
et dans le cadre de l'accord commercial franco-autrichien en date 
du 28 juillet 1953, il est porté à la connaissance des importateurs 
ue des licences d'importalions exceptionnelles seront délivrées par 
l'office des chanzes pour les marchandises autrichiennes exposces 
au cours de l'année 1954 dans les foires et expositions de France 
et d'Afrique du Nord. 

Pourront bénéficier de ces facilités, les marchandises exposées 
dans les principales manifestations commerciales à caractère inter 
national et notamment dans les foires de Paris, Lyon, strasbourg, 
Sarrebrück, Casablanca. 

Les demandes de licences afférentes aux marchandises exposées 
dans ces manifestations, établies sur formule régiementaire AC, 
accompagnées de factures pro forma, en double exemplaire, et 
d'une attestation du comité d'organisation de Ja foire indiquant la 
surface occupée par l'exposant, ainsi que la nature exacte des 
marchandises exposées, devront être adressées, dans un délai n'excé- 
dant pas quinze jours après la clôture de la manifestation: 

En France: au bureau du délégué commercial d'Autriche en 
France, 52, rue Elienne-Marcel, Paris (2°). 

Pour la foire de Casablanca: au bureau du délézué commercial 
d'Autriche pour les terriloires français d'Afrique du Nord, 151, ruse 
Blaise-Pascal, à Casablanca, 

La liste des exposants et les demandes ainsi établies seront adres- 
sées par les organismes précités au secrétariat d'Elat aux affaires 


économiques. 


-@ © 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provonancs 
de Grande-Bretagne. 


(Biens non essentie:s premier trimestre 1954.) 


à L'avis publié au Journal officiel du {er janvier 195,- 


Trine — Contingents dont la gestion est assurée 
en Grande-Bretagne. 


Poste 15: Meubles de bureau en métal, — Au lieu de: « 4 ! 


iritish Business Equipement Manulacturers », lire: « Office A1 e 

and Business Equipernent Trades ASsocialion ». 

Poste 128: Chevilles pour cloisons. — Au lieu de: « II " 
trade Alliance », lire: « The National Hardware Alliance Lt 

Poste 140: Biseuits et biscottes, — Au lieu de: « Cake and ! t 
Manufacturers Export Group », lire: « The Cake and Biscuit 4 a 
Ltd ». 

Poste 175: Chewing gum. — Au lien de: « The Cocoa, (1 4 
and Confeclionery Ailiance Ltd », lire: « Board of Trade 

Poste 179: Lampes et tubes é'ectriques à décharge, — An 


de: «# Board of Trade, Electric Lamp Export Group », lire: « 
Manufacturers Export Group et The independent Lamp Ma 
iurers Export Group ». 

Poste 181: Tissus moleskine, — Au lieu de: « The Lealherelth 
Industry », lire: « The Leathercloth and Coated Fabrics Manu 
turers Association ». 

. Poste 185: Œillets, — Au lieu de: « Office Appliante Trade 0, 
lire: « Office Appiiance and Busine:s Equipement Association » 

Poste 187: Meubles €n bois non garnis. — Au lieu de: « Board 
of Trade », lire: « Brilish Furnilure Manufaclurers Federated 4: 
cialion ». 

Poste 188 (a et b): Cuirs (TD nes 7% à 740 et 741 D et Fi. — 4ù 
lieu de: « Leather Footwear and Allied Industries Export Corprra- 
tion Ltd », lire, « The United Tanners Federation ». 

Posie 199: Préparations aïimentaires pour petits déjeuners. — 
Au Lien de « The Cereal Breakfast Food Manuiaclurers », 
« Ministry of Food ». 

Poste 203: Savons. — Au lieu de: « Soip Makers Fed », 
« The Soap Trade Export Group ». 

Posie 26: Arlicles de papeterie en matière 
— Au lieu de: « Board of Trade », lire: « Slationer's Sundries Exynrt 


Group », 
— — — @ 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Grande-Bretagne. 
(contingent de l'année 1954.) 


Les exportateurs sont informés qu’un contingent, indiqué ciapres, 
est ouvert pour l'exportation des bois à destination de la Grau 
Bretagne : 

Ce contingent sera distribué conformément à la procédure pré 
par l'avis aux exportateurs publié par le Journal officiel du 23 di 
bre 1953 (p. 11583). 

En exéculion des prescriptions de l'avis précité (art. 4), le mar 
muim pouvant être attribué à chaque exportateur est fixé à: 

Grumes de 200 M. 
Grumes de — 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin 
directeur de la colonie agricole de Chezal-Benoit (Cher). 


Est actuellement vacant le poste de médecin directeur de la 18 
agricole de Chezal-Benoît (Cher). Les candidatures devront tire 
adressées, dans un délai de trois semaines à compter de la pu à 
tion du présent avis, au ministère de la santé publique et 6e 4 
population (direction de l'administration générale du personn'i € 
du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Met, Directeur des Journaux officiels, 
REYMOND 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Peris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS DUFFOUR ET IGON 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 142.500.00) F 
SIÈGE SOCIAL: 10, PLACE DES CARMES, À TOULOUSE 
R. C.: Toulouse 531 B. 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1956. 


Sixième amortissement: 15 mars 1954, 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/1 0/0 1946 sont informés que Ja 
so «lé, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire au sixième 
Lan conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1951. 
Le précédent amortissement à été effectué par voie de rachat en 
Bourse et tirage au sort, 


Liste des obligations sorties au cinquième amortissement 
et non encore présentées au remboursement. 
d à 5 — 40 à 12 — 1.968 — 1.970 à 1.972 — 1.974 à 1.%0 
1.95 à 1.98 


Le 


ANNUITES LEROUVILLE A SEDAN 


Cent cinquante-cinquième tirage. 


Liste des 275 annuités sorties au tirage du 2 février 1254 remhour- 
sables au pair à partir du 17 mars 1954 Sous déduction d's 
impôts. 


11: 2% 340 351 435 1 8.161 8.253 8.444 8.117 

413 497 533 290 | 8.526 8.527 8.695 
610 612 70: 763 71111 8.714 8.923 8.936 9.021 9.077 
813 71 1.026 1.058! 9.09% 9.117 9.156 9.189 9.909 
4.121 41.184 1.197 1.256 41.414] 9.258 9.263 9.29: 9.379 9.391 
4.454 1.710 1.737 1.803 1.85% 9.438 9.499 9.529 9.530 9.556 
1.871 1.909 1.956 2.013 2.025] 9.66 9.685 9,726 9,714 9.865 
2.066 2.073 2.195 2.927 2.955 O.87S 807 10 
2.275 2.313 2.%64 2.374 2.602 | 40.088 10.121 10.21% 40.216 10.219 
2.662 2.758 2.791 2.607 2.819 | 10.319 10.331 10.367 10.383 10.559 
2.900 3.130 3.133 3.156 3.218 | 10.561 10.618 10.725 10.732 10.733 
0.295 3.907 3.411 3.576 3.578 | 10.819 10.856 10.866 10.904 10.913 

705 3,712 3.732 3.798 3.801 | 10.951 11.080 11.169 411.187 11.207 

SIL 3.864 3.899 3.M9 £&.00% | 11.304 11.334 11.256 11.374 11.396 
1.006 4,102 4.138 4.141 4.228 | 11.408 11.428 11.466 11.517 11.601 
4.24) 4.307 4.373 4.419 4.460 | 11.711 11.745 11.786 11.804 11.811 
1095 4.645 4.718 4.782 4.924 | 11.818 11.831 11.910 11.951 11.42 
4.93% 0.052: 5.119 5.204 5.283 | 12.026 12.113 12.178 12.299 12,396 
0.197 5,607 5.627 5.667 5.944 | 12.351 12.957 12.527 12.545 12.385 
0.081 5.985 5.993 6.06 6.166 | 12.610 12.005 12.947 12.959 13.043 
C.301 6.312 6.383 6.419 6.421 | 13.149 13.198 13.225 13.915 13.335 
0.190 6.460 6.509 6.580 6.602 | 13.975 13.181 13.523 13.544 13.516 
6.018 6.896 6.889 6.910 6.944 | 13.562 13.619 13.862 19.883 13.919 
6.%3 7.002 7.063 7.069 7.113 | 13.919 11.099 14.048 14.078 14.122 
1.129 7.169 7.197 7.276 7.277 | 14.200 14.461 14.492 14.454 13.608 
20 7.355 7.370 7.395 7.452 | 14.628 14.681 14.783 14.028 14.053 
1.479 7.495 7.572 7.627 7.665 | 15.023 15.047 15.110 15.145 15.253 
1.N12 7.888 7.983 8.072 8.123 


La liste des numéros restant à rembourser sur les tirages précé- 
dents à été publiée au Journal officiel du 13 mars 1919 

Le coupon ne 137 sera ayable à parür du 1° murs 1954 au Coinpioir 
d'escompte de Paris, 


Société anonyme des Usines de Sainte-Marie et Gravigny 
CAPITAL: QG MILIIONS DE FRANCS 
TABILITÉ GENERALE : 
A SAINT-DIZITR 
SERVICE COMMERCIAI 
79, RUE LU FAUBOURG -POISSONMÈNE, À PARIS 
R. C.: Scine no 8824: Saint-Dizier 1 28. 


Producteurs: Taute-Marne 38. 


Tirage d'obligations du février 1054, 


Liste des obligations 5 1/2 0 0 1%48 amorties 
remboursables à 5.090 F à partir du 17 mars 1954, 


23 % 25 2% 27 9% A! 8 81  &  e1 


3 3! 31 37 | 89 92 93 94 
39 40 41 4 451 95 96 97 99 100 101 
46 7 88 49 50 5! 52 1103 40% 10% 105 106 107 108 
S3 54 55 57 Dh 59 1109 110 A1L 112 113 114 115 
60 61 62 6% 61 61 lité 117 118 119 12% 121 4122 
7 69 71 12 731125 124 12% 42% 


Liste des obligations 5 1/2 0 0 amorties aux précédents tirages 
et restant à rembourser au 2 février 1954. 
4% 318 219 229 293 | 126 


26 3. 
M7 28 231 où, | 3.37 


270 251 22 279 13.510 it 3.342 
3.281 3.22 3.283 13 314 3.355 3.16 3.39 
3.296 3.297 3.2% 3.29 3.013.250 93.11 3.351 3.354 
3.201 3.409 3.203 013353 336 N | 
3.310 3.316 17 1.260 3.361 


Etablissement financier charzé de ces remboursements: banque 


Anciennes Manufactures Canson et Montgolfier 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 220.000.000 DE FRANCS 
SIEGE SOCTJAL : 
A VIDALON-LES-ANNONAY, Pam DAVEZIEUX (ARDÈCHE) 


Registr: du commerce: Ann nay n° 292 


Obligations 6 0,0 1939 de 1.090 F. 


Ameortissement du 10,4. 
Numéros des 100 obligations sorties au tirage du 22 janvier 1954, 
à 1.:1:9 
\ à partir du 
4er mars 1° coupon fr septembre 1954 et suivants atlarhés, & 
ls banques 


et ses succurs 


P. Montélimard et fils, inki-Krame: Anne 


Numéros des titres sortis aux tirages précédents 
et non encore au remboursement. 


à — 007 Q21 à 98 90 à 913 — et 511 
El 009 — 093 à 595 


Le. 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
| 
74 79 76 717 7 79 rer | 
te 
5 
I il 
pire 
Banque Bechetoille et Ce, Annonay: 
Cottel Le, vu de la B e, Lvon: 
Banda nationü pour le Ininerce € 
C mptoir national de Paris; 
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SOCIETE JOB 
Anciens établissements BARDOU-JOB et PAUILHAG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 
SIÈGE SOCIAL: PERPIGNAN, 43, nue EMILE-Zora 
Bikog À TOULOUSE, 72, BOULEVARD DE 


Obligations 5 0/0 de 1000 F, 


Vingtième et dernier amortissement. 


MM. Le: porteurs d'obligations Job 5 0/0 1930 de 1.000 F sont infor- 
més que La date du inars 1954 represente le terme de l'amortis- 
sement desdites obligations qui avait él4 prévu sur vingt ans à 
compter du 19 En conséquence, les quatre cent cinquante- 
huit obligations restant en circulation se trouveront, de plein droit, 
emortis Le mars 1954 et seront, à partir de ladite date, rem- 
boursables à 1.000 F, coupon n° 49 attaché, 


Liste des titres amortis le 1°" mars 1954 ainsi que des titres 
amortis anteéricurement et non encore présentés au rembiursement. 
19511 49. 50 (1952 3.161 à 3.770, 3.787 à 3.790, 3.791 
— 251 21 (1951 323 (1962) — | à 3.793, 3.797 à 3.800, 3.829, 3.890 
3.855 à 


NAT 129 (1952) — 490 (1953) — 3.831 à 3.810, 

40, 454 à 450 (1954) — 981 à 937 | 3.861 (1954) — (1953) 
609 à 6600 (1954) — 754 à | 3.913 (1904) — 3.917, 3.918, 3.920, 
(10,5 S19 (1917) — 1.946, 3.951, 3.914 à 3.950, 5.954 


871, S56, 879, (1953) — 1! (19535) — 9.961, 3.962 (1954) — 
900, 901 à 3.96% à 3.465, 4.968, 3.981 à 5.985 


90% (10: 1.069 (1914) — — 4.041 à 4.050 (1951) — 
4.077, 1.096 à 1.098 (1952) — 4.099, ! 5.061 à 4.068, 4.081 à 4.089 (1953) 
&.101, 1.244 (1954) 1.249, 1.290 | 1.192 à 4.140 (1952) — 4,111 (1953) 
(19: 1.411, 1.950, 1.971 (1954) |-— 4.144, 4.159, 4.147 à 4.151 (1953) 
— 1.00 (1952) — 1.697 à 1.664, | — 4.216 (19091) —- 4.220 (1955) — 
6) à (10) 1.681 (19653) 4.235 (1951) - 41,241 (1919) — 
à 1.600, 1.712 à 1.716 1.201, 4.299 (1939) — 4.300, 4.341 
(19:) 1.717 (1954 1.718 à | à 4.947, 4.349 (1954) — 4.371 à 4.371 
4.720 (1953 1.521, 1.793, 1.706 | (1952) 1.283, 4.391, 4.292, 4.39% 

4.760 (195 1.826 (1951) — à 1.100 (19545) — 4.411 à 4.413 
4.829, 1.N20, 1.891, 1.892, 4.903 1951) 1.111 À 4.417, 4.516 à 
6.901, 1.90, 2,024 (1953) — 2.026 | 4.119, 4.151, 4.454, 4.457 à 4.40 
à 2.051 (lui ».052, 2.053 (1952) | (1951) 1.473 à 4.175, 4.479 
— 2,024 (1%: 1902 | (1952) 1.901 à 4.520 (195%) — 
2.141, 2,152 (1959) 2.401, 2.862 1 1.921, 4.523 à 4.526, 4.532 & 4.535 
(195: 2.465, 2.468 à 2.470 | 4.58. 4.529 (1955) — 4.511, 4.57% 
(195) 2.497, 2.499, 2.555 à 4.581, 5.583, 5.611 à 4.650, 5.686 
2.549 (10,1 2.00 (1952 2.596, | à 4.699, 4.711, 4.712, 4.715, 4.717 
2.571, 2.519 1951) 2.587, 2.604, | (195: 1.713 à 4.747 (1949) — 
2.606, 607 (1952) 2.663 (19593) | 1.701 à 4.793 (1954) — 4.841 à 
— 2,672, 92,673 (1954) 2.618, | (195) 1.SSI à 4.800 
2.6N2 (145: 2,726 (1954) 1.011, 4.912, 4.011 à 4.939, 4.960 
2.714, 2.712 (1953) 2,797 à 2.789 | à 4.969, 4.967 à 45.969, 5.010 (1954) 
1955 2.811 À 2.816 (1951) | 0.097 à D.039 (1053) — 95.066, 
851 (195: 2.946, 2.947 (1951) | 5.074 à 5.080, 5.103 à 5.110, 5.121 
— 2,949 à 2.058 (1954) 3.474, 5.140, 5.181.à 5.190, 5.29 à 
3.172 (191 BASS (1951) — 19.230, 5.361 À 5.306, 5.283 à 5.391, 
8.238 3.914 à 3.318 (4949) | 5.99% à 5.398 (1954) — 5.411 
— À 3.200, 3.875, 3.401 | 5.415 (1953) — 5.517 à 5.420, 5.45 
1.152 à 3.456, 3.473, 3.474 | ». 128, 0.183, 5.485 à 5.490, 5.501 
(1957) 3.410, 3.192 à 4.406 (194 [à © 09, 95.017 5.560, 5.591 
— 4,922 à 3.025, 3.971 à 4.576, | ».600, 5.611 à 5.616, 5.683 à 5.685, 
(1957 1.586 à 19.688 à 5.690, 5.701, 5.702, 5.706 
3.59 (105: 1.60%, 2.605, 509 9,110, 9.741 à 5.756, 5.759 à 
8.610, 3.611 à 3.617, 3.630, 3.651 | 5.710 718 À 5.580 (1954) — 


à 3660 (10 2.671. 2.670, 15.785 (4050) — 5.799, 5.00 (1952) 
3.679, (1952 |: à 9.805, 5.808, 5.809, 5.840, 
8.64 à 3.600, 9.729, 3.725 à 8.790 | 5.971, 5.972, 5.877, 5.883 À 5.856, 
3.731 à 93.795, à 5.946, 5.954 à 5.960, 5.979 
3.746, 3.7471à 5.983 (1951) - 5.989, 5,99 
(195% 3.119 à 3.702 (1954) — 1 (1991 - 6.000 (1955). 
Le conseu d'administration. 


Société immobilière SAINT -ANDRE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 2000 F 
A SAINT-MAURICE seine, 29, Rue Enmowm Nocang 


1% 
£ 


Obligations 4 0 0 1933. 
Quinzième tirage (29 décembre 1953). 


Liste des 11 obligations sorties à ce tirage et remboursables 
à partir du 1: janvier 1954. 
16 73 125 4100 4% 65 676 794 815 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement, 


40 23), 


L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 
des procedés Georges Claude 
AU CAPITAL DE 2.,476.332.000 F 
SOCIAL : 75, QUAI D'Onsag, PARIS (7) 

R. C.: Seine ne 53868. 


Obligations 6 0/0 1952 de 10.000 F. 


— 


Deurième amortissement, 


LISTE NUMERIQUE 

Des 2.084 obligations 6 0,0 de 10.000 F 1952 désignées lors du deuxième 
tirage au sort effectué le 3 février 1954, formant, avec les 69% ob. 
gations précédemment rachetées en Bourse par la Société, la totalité 
(soit 2.778 titres) de l'annuité à amortir au 27 mars 1954, et rem. 
boursables, jouissance coupon n° 3 attaché, à partir du 27 mars 
1954, dans les conditions én2ncées ci-dessous; 

Des titres amortis au premier tirage du 3 fevrier 1953 et non encore 
remboursés, 
Aucune obligation de celte catégorie n'était frappée d'oppo- lon 

à la dale du lirage. 


DATE DATE 
NUMFROS | NOMBRE NUMEÆROS | NOMBRE | 
semant. 
| 
5.948 à 6.000 55 | 44.588 à 44.593 | 
5.021 à 4 41.600 à 41.62 29 
6.066 et 6.067 2 4:.034 à 41.643 10 
6.077 à 6.101 25 44.693 à 41.679 27 
6.107 à 6.10% 3 = 41.689 à 11.69% 1à 
6.12 À 6.3 14.720 44.72 
6.251 à 6.448 44.727 à 441.732 
6.494 à 6.50 53 4 41.738 À 44.742 8 
6.520 à G.556 31 » 41.746 à 41.750 5 
6.564 à 6.68 5 14.724 à 41.828 7% 
6.639 à 6.688 50 44.840 à 44.852 43 
6.694 à 6.78 35 2 à 44.869 
6.734 à 6.972] 239 14.873 À 44.894 22 
6.975 à 7.030 56 4 44.901 à 44.904 nl 
7.036 à 7.469! 434 à 14.925 à 44.940 16 2 
7.480 à 7.574 % we 11.048 À 45.07% 81 3 
7.580 à 7.682! 4103 45.092 et 45.034 2 
7.092 à 7.698 7 8 45.096 1 3 
7.109 à 7.710 45.180 à 45.48 3 
7.715 15.279 à 45.281 3 
À 8.161! 448 45.409 
15.452 À 45.439 8 d 
13.887 À 42.805 9 4.467 à 45.470 a 
43.917 42.9% 13 476 1 
42.053 à 43.956 à 45,109 4 3 
43.960 à 43.97: 43 _ 45.519 à 45.521 3 2 
41.010 à 54.015 5 3 15.523 à 45.590 8 
44.016 à 44.0 4 a 45.547 et 45.518 2 3 
44.09 à 44.10: 25 33,964 à 45.500 3 
44.114 1 15.589 1 
8 15.585 À 45.588] 5 
7 415.627 el 45.628 2 4 
44.209 à 44.215 11 15.634 à 45.637 
44.220 et 44.221 2 a 15.670 1 
44.22 1 45.058 1 
1 2 15.668 4 
44.295 et 44.295 2 45.670 n 
à 41.32% 9 15.672 4 
44.367 à 44.586 20 415.685 à 45.687 3 
44.417 el 54.418 2 45.722 4 
41.424 À 5 45 663 et 45.664 3 
44.440 à 44.443 4 45.803 À 45.806 4 
44.46 À 14.491 3 .809 nl 
44.510 à 41 821 à 15.8 13 
44.522 À 11.558 17 45.838 à 45.842 9 | 
44.519 à 41.582 3 15.863 à 415.868 6 | 
45.334 1 15.879 À 45.882 4 


| 


Ces obligations sont remboursables à 110 p. 100, soit à 11 000 F, 4% 
siège social, 75, quai d'Orsay. à Paris (7°), chez MM. Vernes et C°, 
banquiers, à Paris, 29, rue Taitboul, chez MM. Saint-Olive et Cs, 
banquiers, à Lyon, 13, rue de la République, ainsi que dans 1ous L 
sièges, succursales et agences en France et en Algérie des établls 
seméents suivants: 

Crédit Tyonnais ; 

Comptoir national d'escompte de Paris; | 

Société générale pour favoriser le développement du commirte @ 

de l'industrie en France; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et L] 

banque : 

Bunuue palivnale pour le commerce et J'industrie (Alrique), 
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ASSOCIATION SAINT-YVES OBLIGATIONS 5 © 0, 2° SERIE (TITRES MAUVES) 
pour le soutien et le développement des facultés libres _ men 
de l'Ouest et leurs écoles supérieures. | : 1 
am des d'amortie- | des amortis- 
(Reconaue d'utilité publique.) oblig ilione | sinent obligations sement. || obligations t 
- Gièce: PLACE AxDRÉ-Lenoy, ANGERS | | 
| 
29 || 1.351 19:3 2.91 1053 
Bons de 10.000 F 5 1,2 0,0 novembre 1952 à 10 ans. 11: 1903 2.948 
| 1.43 13 2 HN) 19 0 
123 | 4.435 123 2.995 1:30 
TiRAGE DU NOVEMURE 1953 | | 1.457 1942 | 2.998 
20i 1053 4.78! {| +. 
1.907 191 ALT 1036 
Premier amortissement. 19 | 1.021) 10,2 3.114 
1.90S 193 3.907 
Bons remboursables à 19.000 F à partir du 1°" novembre 1953. 2.001 1917 3.245 1012 
an 66 72 76 98 107 111, 265 232 297 28 310 343 18 1903 
478 179 181 190 | 355 400 316 417 421 4% | 
221 226 221 29 292 2611460 461 491 2.441 112 3.429 192 
‘au d'amortissement à été publié au Journal officiel du 2.263 1051 13 
noremhre 1952.) 1022 2,972 144) 3.142 
#19 2.3 3.191 1997 
Société des Eaux Minérales et des £tablissemen's Thermaux de Châtel-Guron 192 2.302 193 3.597 
4.00 2.419 191 
4.027 1952 2.497 1953 3.006 192 
Liste des obligations sorties aux tirages d'amortissement antérieurs 1.062 1952 2.536 12 3.11 1952 
a 1954 et restant à rembourser au 31 décembre 1953. 1912 1953 
137 193 2,704 193 3.711 LAN 
4.115 2.799 1952 3.734 1053 
OBLIGATIONS 4 0 0 (TITRES BLEUS) 103 
1.223 1919 2.85) aus 
4.26 195 2.860 1952 
sUUEROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 1.26 191: 19:4) 3.996 
des d'amortis- des d'amortis- des 1 1953 2.491 1901 195 
otlizitions sement. obligations sement. obligations. 2.23 
21 1932 1947 3.062 19:6 
23 1917 1.298 4937 3.14% 19% OBLIGATIONS 5 0 0, SERIE JAUNE (EMISSION 1932) 
1 1917 1.419 1927 3.163 1942 
118 1.450 1917 3.500 4947 
12 7 1.507 1957 3.705 429 INFES | 
obligations sement. | obligatione sement. obligations | sement 
4046 613 1940 3 031 174 567 192 1.1 103 
4 dr + 1:M6 1% 419% 6 190 08 
4937 2.743 4910 3.972 1920 929 10,2 
1.062 1947 2.791 1911 4.089 1917 901 1.120 153 
4053 1.370 103 
OBLIGATIONS 5 0/0, SERIE (TITRES VERTS) 406 192 
45 4003 152 1953 1. 
NUMEROS | ANNÉES || NUMEROS | ANNÉES || NUMFROS | ANNEES 802 1952 1.65 1952 
des d'amortis- des d'amortis- des d'amortis- 410 1952 86 1953 1.661 1952 
49: 195? 1.005 1.815 493 
191 328 1951 48 4949 515 1.099 192 10,1 
191 33 1951 199 161 m7 1992 1.105 1953 1.9:2 193 
« 
4951 195 526 
41951 363 590 1951 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 000.000 DE FRANCS 
19%1 310 4991 #35! SIÈGE SOCIAL : 
1951 47, pu TEMPLE ET #4, REIMS (Manxr) 
4951 191 Registre du commerce: Reims n° 9553 
4951 79 11 597 191 Obligations de 5.900 F 4 3/4 0/0 1917, 
4951 3-0 1912 1951 
4951 34 4901 © 
191 200 1961 610 191 Septième amortissem 5 
105 ptième issement du 15 mars 1954, 
4951 423 602 41951 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 1a 
1 6! 191 n conséquet il era 91 € 
n'e, ne sera pas eflectu# de tirage au sort. 
1951 #1 11 708 11 Les précédents amortissements vant été re voie 
4951 ae 4951 711 ments ayant été eff 1‘s par voie de 
existe pas de ütres amortis antérieurement reslant à 


LI] 


2 

| \ 
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LA GRANDE MAISON DE BLANC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 451.000 000 DE FRANCS 
6, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS 
R. C.: Paris B 267927. 


Avis aux porteurs d'obligations & 0 0 1945. 


MM. les porteurs d'obligations 4 6/0 1915 sont @nformés que la 
société, usant de la faculté qui lui à été réservée lors de l'émission 
de ces titres, à procédé au rachat en Bourse des 122 obligations 
constituant l'amortissement pour l'année 1951. 

Les pré édents arnortissements ont été effectués ézalement par 
rachats. 


FONDERIES DE SAINT-NAZAIRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 36.000.(44) DE FRANCS 
7, RUE AUBER, PARIS 
R. C.: Seine n° 5608; R. P.: Seine C. A. E. 7195. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1943. 


MM. les rorteurs &'obligations 4 0/0 1953 sont Anformés que la 
société, u-ant de la faculké qui lui à été réservée lors de l'émission, 
a procélé au rachat en Bourse des 260 obligations constituant 
l'amorti--crment au litre de l'année 1954. 

Les précédents amortissements ont été effectués également par 
racha!- 


SOCIETE NOUVELLE de RAFFINERIE LEBATDY-SOMMIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 431.250.000 °F 

DE WLANDRE, PARIS (199) 

Seine n° 21129 B,. 


SIÈGR SOCIAL: 419, RUE 
Registre du commerce : 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1943 


Onzième amortissement du 1°: avril 1954, 


Usant de In faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société à procédé au rachat en Bourse de la quantité d'obligations 
à amortir Le fer avril 1954 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste de rappel des titres amortis antérieurement 
restant à rembourser. 


4.633 À 1.640 (année de remboursement: 1953), 


-—— 


Groupement pour la Reconstitution de l'Industrie Textile 
et de l'Industrie du Cnir Sinistrées 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR {À MILLION DE FRANCS 
SOCIAL: À PARIS, 64, RUR TAITBOUT 
R. C.: Seine ne 312284. 


Emprunt 6 1/4 0/0 mars 1441. 


Troisième amortissoment. 


IH a été procédé à l'amortissement: 

fe De 1.444 obligations par voie de rachats en Bourse: 

2e De 1.171 obligations par voie de tirage au sort en date du 25 jan- 
vier 191. 

Ces 1.171 obligations seront remboursables À partir du 15 mars 
4954, coupon ne 4 attaché, à 10.000 F net et ne porteront plus 
dntérêt à partir de celte date. 


Le tablean ci-dessous comporte: 

fo Les séries sorlies aux tirages antéricurs et dans lesquelles 
restent certains titres à rembourser; 

2e La série sortie au tirage susvisé, 

Le nombre de numéros de celte dernière série est supérieur au 
nombre d'obligations à amortir, car elle comprend des numéros 
d'obligations amorties par rachats en Bourse. 

28.798 à 30.213 (année de remboursement: 1953), 
33.212 à 1.781 (année de remboursement: 19534). 
35.828 à 37.163 (année de remboursement: 1952), 


Groupement pour la Reeonstitution des Entreprises Sinistrieg 
de la Sidérurgie et des Mines de Fer 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D£ | MILLION DE FRANCÿ 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 7, RUE pe Maprin 
Registre du commerce: Seine n° 338 B, 


Emprunt 6 1/1 mars 191. 


Troisième amortissement. 


Il a été procédé à l'amortissement: 

4° De 2.:%%7 obligations par voie de rachats en Bourse: 

20 De 2.610 obligations par voie de tirage au sort en 
2% janvier 1954. 

Ces 2.610 obligations seront remhoursables à partir du 1% 
4951, coupon n° 4 atlaché, à 10.000 F net et ne porteront plis 
intérêt à partir de cetle date. 

Le tableau ci-dessous comporte : 

fo Les séries sorties aux tirages antérieurs et dans lesquels 
restent certains titres à rembour*er; 

2o La série sorlie au tirage susvisé. 

Le nombre de numéros de cette dernière série est supérieur a% 
nombre d'obligations à amortir, car elle comprend des nuniéros 
d'obligations amorties par rachats en Bourse. 

61.583 à 6.310 (année de remhoursement: 1951), 
71.410 à 74.049 (année de remboursement: 193, 
402.213 à 104.513 (année de remboursement: 49»), 


date da 


BANQUE D'ETAT DU MAROC 


EMPRUNT MAROCAIN 6 00 1937 REGROUPE 


Deurième tirage d'amortissement, 


Le 4er février 1954, il a é!4 wrocédé, au siège de l'administrition 
centrale de la Banque Maroc à Rabat, au deuxième trace 
d'amortissement de cet emprunt 

Les obligations dont les numéros suivent seront rembourses, au 


pair, le 1% avril 1904: 
OBLIGATIONS DE 40.000 F 
325.592 à 325.824 


OBLIGATIONS DE 4.000 F 
352.194 à 352.314 — 352.317 à 352.501 — 352.507 


302.510 


Liste des obligations amorties au premier tirage et non rembourséet 
par le siège social de la Banque d'Etat du Maroc à Tanger, à la 
date du 30 janvier 1954. 


OBLIGATIONS DE 40.000 F 
315.582 à 315.718 (137 obligations), 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 


91232.154 à 332.360 2071332.501 À 332.73 220 


330.950 à 330.958 
071392.365 à 992.499 = à 397.02 10 
89 


322.001 à 332.057 
332.060 à 932.118 
Total: 737 obligations. 


SOCIETE DES MOTEURS BAUDOUIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 180, BOULEVARD RABATAU, À MARSEILLE 
KR. C.: Marseille no 15976. 


Obligations 4 1/4 0/0 19%4 de 2000 F, 


Dixième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'ém 
sien, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la songe e 
aurait été exigée pour le remboursermment au pair des 124 obligati 
dont l'amortissement est prévu au 15 mai 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au Sort. 

Tous les titres amortis aux tirages antérieurs ont élé Pr 
au remboursement. 

Les amortissements des années 1917 à 1953 ont élé couver: 
rachats en Bourse, 


‘4 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


par ordonnance en date du 15 janvier 1954, le président du tribunal 
de la Seine a, au titre des profits Wlicites, donné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet les biens de la sucitlé à responsabilité 
nie Association parisienne  industrielig et commerciale 
\ p. I. C.), dont le siège est à Paris, 2, rue de Turcy, ordonnance 
Le sous séquestre du 18 octobre 19. 


Par ordonnance en date du 15 janvier 1954, le président du tribunal 
civil de la Seine à, au titre des biens ennemis, normmé le directeur 
do. domaines en qualité d'administrateur séquestre des biens et 
Lrorete appartenant à la firme Dynamnit Actien Geselischaft de Trois- 
et donné audit séquestre les pouvoirs délinis tant 
ce 4 de l'ordonnance du 5 octobre 1944 que par la loi du 
y17, relative à la liquidation des biens allemands, 


Par ordnnance en date du 15 janvier 1954, le président du tri- 
1 \ vil de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné maine 
. du scquestre placé sur la marque de fabrique appartenant à 
autrichienne Lumig Elektricilats und Metall-Waren-Indus- 
trie de Vienne, ordonnance de mise sous séquestre du 23 octobre 


Par ordonnance en date du 28 janvier 1954, le président du tribunal 
d emière instence de Saverne a donné mainlevée du séquestre 
ve sur les biens, droits et intérêts appartenant à la dame Nau 
. née Schillinger, domiciliée à Sarrebruck, ordonnance de 
mise sous séquestre du 2 octobre 1947. 


Par ordonnance en date du 28 janvier 1954, le président du tribunal 

première lustante de Saverne donné maiulevée du séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à la dame Sprau 
née Berthe Pister, domiciliés à Sarrebruck, ordonnance 
de sous séquestre du 3-0clobres1938, 


Par ordonnance en date du 28 janvier 1954, le président du tribunal 
( tre instance de saverne a donné mainlevée du séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant au sieur Schoenen- 
‘harles), doinicilié à Sarrebruck, ci-devant à Sarre-Union, 
de Imise sous séquestre du oclobre 1947. 


Par ordonnance en date du % janvier 1954, le président du tribunal 


de première ipstance de Saverne à douné mairdevée du équestre 
placé sur les biens, droits çt intéréls appartenant aux époux Moltz 

iume) €t Ida, née Schimberie, demeurant à Friedrichsthal 
, ordonnance de mise sous séquestre du 1i mars 


Par ordunnance en date du 28 janvier 1954, le présluent du tribunal} 
de première instance de Saverne a donné mainlevée du séquestre 


| ur les biens, droits et intérèts appartenant à Johann Gier et 
à son fils mineur Hans-Joachim Gier, domiciliés à Beckingen (Sarre), 
Wisches (Bas-Rhin), en ce qui concerne uniquement les 
déoots nos 6M70, 60171 et 6521 à la caisse d'épargne, à Schirmeck, 


ordonnance de mise sous séquestre du 30 octobre 1946. 


Par ordonnance en date du %3 janvier 1954, le président du tribunal 
de première instance de Saverne x donné mainlevée du séquestre 
placé sur les biens, droits et iatérèts appartenant au sieur buntze 
(Jacob), domicilié à Neunkirchen (Sarre), ci-devant à Weinbourg 
(bas<Xhin), ne 107, en ee concerne uniquement le dépôt ne 444 
à la caisse d'épargne, à einbourg, ordonnance de mise sous 
juesire du 30 octobre 1946. 


Par ordonnance en date du % janvier 1954, le président du tribunal 
de première instance de Saverne a donné mainlevée du séquestre 
Pacé sur les biens, droits et intérêts apparlenant au sieur Knapp 
Emile), domicilié à Dillingen (Sarre), ei-devant à Molsheim (Bas- 
Rhin}, en ce qui concerne uniquement le dépôt n° 939 à la caisse 
déparzne, à Molshefin, ordonnance de mise sous séquestre du 
2 oclobre 1946. 


Par orlinnance en date du 2% janvier 1951, le président du tribunal 
de première instance de Saverne a donné mainlevée du séquestre 
paré sur les biens, droits et intérêts appartenant au sieur Schmitt 
(Albert) et son épouse, née Roos (Elisabeth), demeurant à Sarre- 
bruck, ordonnance de mise sous séquestre du 2 octobre 1947. 


Par ordonnance en date du 28 janvier 1954, le président du tribunal 
de première instance de Saverne a donné malnlevée du séquestre 
Pacé sur les biens, droits et intérêts appartenant au sieur Maas 
(kan), ayant demeuré à Dorlisheim (Bas-Rhin), actuellement domi- 
Clé à Hombourg-Schwarzemhach, en ce qui concerne uniquement 
les dépôts nos 386, 287 et 3288 à la caisse d'épargne de Molsheim, 
Ordonnamee de mise sous séquestre du 18 mars 1947. 


e en date du 20 janvier 195%, le président du tribunal 
iance de Sirasbourg a placé sous séquestre les biens, 
appartenant à Mme Maischein (Ernest), née Piemer 
Marguerite), de nationalité allemande, demeurant à Mannheim, 
Hafenstras<e, 26, et a nominé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la personne de sen directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 janvier 1954, le président du tribunal 
de premmre instance de Strasbourg a placé sous séqu 

droits et intérêts appartenant à Muller Charles), de nationalité aile- 
mande, né le 16 novembre 18% à Niedersteinbach, domicilié à Berlin- 
Freidenau, Deidesheimeretrasse, 26. et a nommé l'admimistration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour rempüir les fonctions d'adiministre- 
teur séquestre. 


‘stre les biens, 


Par ordonnance en date du 20 janvier 1%54, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée Fauler (Mana), née 
Seibert, de nationalité allemande, demeurant à Mannheim, Heinrich- 
Lanzstrasse, 41 (Allemagne), et a nommé l'administration de l'enre- 
gietrement, des domaines et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour rémplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 janvier 1954, le président du tribunal 
de première inslance de Strasbourg à plucé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mile Kauffmann (dMarie-Louise-Cathe- 
rine), de nationalité allemande, institutrièée, née À Schoeneberg (près 
Berlin), demeurant à Henkenhagen (Al'emagne)\, et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregisirement, des domaines et du timbre, prise en 
la personne de son directeur départemental, pour remplir les fonctions 
d'admini-trateur séquestre, 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 


Strasbourg du ?1 janvier 1954 ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appar'enant à Thobae (Henri), dermeurant À Sarrebrüek, 
Commercyslrasse, 51, séquestre qui avait été pr par l'ordon 


nance du président du tribunal de =trasbourg ea date du décembre 
1916. 


L'ordonnance du préside nt du tribunal de première instance de 


Strasbourg du 21 janvier à ordonné la mainlevée du séquestre 
frappant la moilié indivise en nue propriété de l'immeuble, 2%, rue 
du “lrasbourg int 1 à la 


| 1 
Graf (Jeanne), née Gangoff, écquestre qui avait été prononcé 
par l’ordun inte du président du tribunal de Sirasbourg en date du 
10 février 1943, 


L'ordonnance du président du tribun de première Instance de 


Strasbourg du 21 janvier 19% a ordonné la mainlevée du séquestre 
frappant la part d'hé'ilage échue à la dame Kientz (Catha “), 
épouse du sieur Piske ‘Frilz), à Sarrebrück, dans 3 ns de 
ses parents Kientz (Auguste) et Catherine, née Maurer quesire qui 


avail élé prononcé par l'ordonnatwe du président du tribunal de 
Strasbourg en date du 18 février 1949. 


L'ordonnance du pré-ident du tribunal de premièzæ instance de 
Strasbouïz du 21 janvier 4%4 a ordonné la mmainlevée du séquestre 
frappant les immeubles sis à Strasbourg, rue des Balelier ne 6, et À 
Schligheimn, 90, rue de Bishwiller et 22, rue de la Souffel, ainsi 
que d'un avoir à la Caisse d'épargne de Schiltigheim, compte n° 95, 
appartenant à M. Gloessner Jules), avant été domicilié à Schiltig- 
heim, séquestre qui avait été prononcé par l'ordonnance du président 
du tribunal de Sirasbourg en date du 18 décembre 1946, 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 21 janvier 195% à ordonné la marnlevée du séquestroe 
frappant le dépôt no ouvert à la caisse d'épargne de Schiltigheim 
au nom de Geib (Pierre), à Schitigheun, séquestre qui avait été 
prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de strasbourg 
en date du 20 décembre 1946. 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 21 janvier 195% à ordonné la mainlevée du stquestre 
frappant l'avoir de M. Kuhn (Philippe), à Ringendort (Bas-R'.in), à la 
caisse d'épargne de Hochfelden, comple no 72, équestre qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de strasbourg 
en dale du 16 mai 


L'ordonnance du pré<ident du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 21 janvier 195% à ordonné la müinlevée du équestre 
la part d'hérilige échne an nommé Gatty (Joseph), à 
Ensdorf an-der-Saar, dans la suecess'on du sieur Weiss, séquestre 
qui avait élé prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de 
Strasbourg en date du 13 novembre 1947. 
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L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 21 janvier 195% à ordonné la müinlevée du séquestre 
frappant le compte d'épargne no 20572 ouvert à la ca sse d'épargne de 
Schitighein au nom de Becker (HansJoachim), fils mineur de Becker 
(Johann), avant 616 domicilié à Schiltigheim, >, rue de Rosheirn, 
séquestre qui avait été prononcé par l'ordonnance du président du 
tribunal de Strasbourg en dale du 5 décembre 1946. 


L'ordonnance du président du tribunal de première instan-e de 
Strasbourg du 21 janvier 1954 à ordonné la maiïnlevée du séquestre 
frappant les terrains à appartenant à la dame 
veuve Werner, ne Kilian demeurant à 
Dillingen {sSarre), séqnestre qui avait été prononcé par l'ordonnance 
du président du Gibunal de Strasbourg en date du 26 juin 19%0. 


L'ordonnance du président du tribunat de première instance de 
Strasbourg du 21 janvier 195% à ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant aux époux Scherrer (Jean) 
et Marguerite, ne Bodem, demeurant à Hombourg (Sarre), 45, Main- 
zerstra se, <équestre qui avait été prononcé par l'ordonnance du 
président du tribunal de Strasbourg en date du 16 janvier 1916. 


Par ordonnance en date du 22 janvier 1954, le président du tribunal 
de première instance de Thionville a placé sous Séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à: 

Remlinger (Louise), veuve Henri Linnig, demeurant à Mehlem-sur- 
Rhin (Allemagne), propriétaire de terres et prés à Rédange; 

Nade Thérèse), veuve Breininger (Jean), demeurant à Bo‘tron, 
Westphalie (Allemagne), cohértière de successions comprenant des 
unimeubles sis à Rémeling. 


Par ordonnance du 23% janvier 1954, le président du tribunal de 
première instance de Thionville a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la demoiselle Risse :Gerlrude), ayant 
demeuré à Métrich. 


Par ordonnance du %3 janvier 1954, le président du tribunal de 
ireinière instance de Thionville a ordonné ra levée du séqueetre 
appant les Liens, droits et intérêts appartenant à la dame Schmitt 
{Rosine), épouse Schulz, hérilière d'immeubles situés à Basse-Yutz. 
Cette mainlevie est limitée aux biens, droits et intérêts prévus par 


la loi du 15 avril 1953, 


Par ordonnance en date du ?3 janvier 1954, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennernis, ordonné la main- 
levée du séquestre apposé sur les biens ennemis détenus par la 
Société générale, mais en tant seulement qu'il porte sur les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Pohl (Anton), ayant demeuré 
à Eu (Seine-Inférieure), de nationalité sarroise, ordonnance de mise 
sous séquestre du 8 novembre 1934. 


Par ordonnance en date du 25 janvier 1954, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné la mainlevée 
du séquestre apposé sur les biens ennemis détenus par la Banque 
nadônale de crédit, mais en tant seulement qu'il porte sur les biens 
droits et intérêts appartenant au sieur SU (Alfonso), de nationalit 
sarroise, ordonnance de mise sous séquestre du 13 mars 1947, 


Par ordonnance en date du 5 janvier 1954, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné la mainlevée 
du séquestre apposé sur les biens, droits et intérêts appartenant au 
sieur Fort (Anton), ayant demeuré à Paris, 26, boulevard de Stras- 
bourg, de nationalité sarroise, et détenus par le Crédit lvonnais, à 
Paris, ordonnance de mise sous séquestre du 12 février 1945. 


Le président du tribunal civil de Mulnouse a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant: 


Ordonnances du 15 avril 1953. 


Schuler (Victor), ci-devant à Moernach, no 36, actuellement sans 


domicile connu. 
Faller (François), cl-devant à Moernach, ne 52, actuellement sans 


domicile connu. 
Wehrle (Robert), ci devant à Moernach, n° 63, actuellement sans 


domicile connu, 
Ordonnance du 11 juin 1953. 


Gutmann (Elisabeth), épouse de Charles Oberle, demeurant à Buhl 


(Bade). 
Gutmann (Hanni), célibataire majeure, demeurant à Buhl (Bade). 
Gutmann (Carla), célibataire majeure, demeurant à Buhl (Bade). 
Gutmann (Alfred), mineur, comme étant né le 13 juillet 1935, sous 
la puissance parentale de sa mère Françoise Gutimann, née Gerber, 
demeurant à Buhl (Bade). 


Ordonnance du 7 juillet 1953. 
Nigl (Antoine), ci-devant à Kruth, 166, Grand’'Rue, acluelleneng 
Sans domicile connu, 
Ordonnance du 22 juillet 1953. 


Schunder (Guillaume-Kurt), ci-devant à Blotzheim-la Chaussée 
acluelleinent sans domicile connu. 


Ordonnance du 19 octobre 1953. 
T-chirret (Edmond), cheminot à Berlin, Mathernstrasse 42 b 101 
orientale. 


Par jugement en date du 7 janvier 1954, le tribunal civil de Vera 
a prononcé la mise sous séquestre de biens silués à Souilly (Men 
appartenant à la dame Henriette-Germaine Narat, veuve d'fr 
Joachim-Hermann Tillmanns, de nationalité alemande, décédée 
Wuppertal-Alber'eld (Allemagne) le mai 1952, et confié ce séqu 
à l'administration de l'enregistrement en la personne de son dire 
teur départemental à Bar-le-Duc (Meuse). 


AVIS DIVERS 


Union Nationale des Caves et Distilleries Coopératives 
4, RUE SAINT-ROCH, PARIS 


L'assemblée générale ordinaire aura lieu le mercredi 24 mars 154 
à dix heures, au siège de la direction méridionale, à Nimes, 17, rÿ 
Jeanne-d'Are, 

OPDRE DU JOUR 
1° Rapport moral sur les opérations de l'exercice 1952-1953; 
2o Lecture et discussion du bilan; 
39 Rapport des commissaires aux comptes; 
Répartition des excédents; 
59 Rémunération du capital social; 
° Renouvellement d'une partie du conseil d'administration; 
7° Renouvellement des commissaires aux comptes; 
89 Questions diverses. 


Le président, 
LUCIEN 


Union Nationale des Caves et Distilleries Coopératives 
4, RUE Sarvr-RoCH, PARIS 


Une assemblée générale extraordinaire aura lieu le mer:redf 
mars 195%, à onze heures, au siège de la direction méridionale, 
Nimes, 17, rue Jeanne-d’Arc, 


ORDRE DU JOUR 


24 
à 


Modification aux statuts. 
Le président, 


LUCIEN MONTHIL. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage des emprunts de l'Indochine 3,50 0/0 1898, 2 0 0 1908, 
3,50 0/0 199%, à effectuer le 5 mars 1954, à partir de neuf heures 
quinze, au ministère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, à 


Paris. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


4 janvier 1954. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme 8% 
Sports. But: développer parmi ses membres le goût des exercices 
hysiques, des sports athlétiques, jeux et exercices de plein air 
Siège social: Société des établissements Sea, 47, rue de l'Oradou, 
Clermont-Ferrand. 

(Cette annonce annule et remplace celle parue au Journal of# 
ciel du 17 janvier \G4, page , dre colonne, {re insertion.) 


da 
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43 janvier 1%. Déclaration à la préfecture de rar Ecole de 
musique et de déclamation d'Epinay-sur-Seine. Huil: 
et propagalion de la musique et de ses dérivés sous toutes ses 
furmes. Siège social: 32, avenue de Lattre-de-Tassigny, Epinay-sur- 


wier 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Institut 
| de l'Union française et de la France d'outre-mer. Bal: 
-lopper entre les peuples forinant l'Union française une compré- 
ee plus profonde, un esprit d'entente plus étroit, une collaba- 


enston 1 
meilleure ei une affection plus effective en vue de conso- 


4i jai 
intérnationa 


jider dans un sentiment de solidarité l'union des peuples qui par leur 
cohésion peuvent constiluer un facteur puissant de paix. Siège 
se jé nalais du Soleil, avenue Saint-Roch, Toulon. 

1951 Déc'aralion à la sous-préfecture de Clermont. Société 
de Godenvillers. Hul: répession du braconnäge, conser- 


chasse re ! 
® t repeuplement du gibier. Siège social: mairie de üoden- 


4954. Déclaration À ja sous-préfecture de Bayeux. Asso- 


cition medicale interentreprise de Bayeux. centre de consul- 
et de radios pour de Bayeux. Siéze social: 


rue des Cuisiniers, Bayeu 


5 janvier 1954. Déclaration à la préfe ture de police. Les Relais 
s. hut: favoriser le rapprochement des jeunes Juifs de tous 
ays dans un esprit de compréhension réciproque el d'amitié ra- 

e par l'organisation d'échanges touristiques et culturels. Siège 

social: 70, rue Cortambert, Paris. 


nier 1054. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
doie et santé. But: quvre d'éduration populaire, patronage 
et colonies de vacances des fiilelles, gare uns, jeunes jeunes 
fllles des communes du canton de un-sur-le-Doubs. Siège social: 
au ;'esbyière, Saint-Gervais-en-Vallière. 


# ver 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Amicale 
d'Oigny-en-Valois. entretenir des relations amicales, 

es sociétaires mi heureux, développer l'instruction et l'édu 
adhérents, encourager la de quentalion scclaire, Siège 
LUE école publique d'Oigny-en-Valoi 


49 jonver 1051 Déclaration à Ja sous-préfecture de Pontaise. 
La Boule de fer But: pratiquer et faire pratiquer le spor! boule. 
social: la Maison de fer, Coubron, 


49 janvier 194. Déclaration à Ja préfecture de police. Société 
Ohmie But: développer parmi ses membres le gont des 
exercices physiques et spécialement les Sports athlétiques. Siège 
69, rue Archereau, Paris. 


M janvier 1954, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Amitiés 
et entr'aide aux travailleurs nord-africains de Poissy et sa région. 
But: d‘velopper l'amitié et l'entr'aide sociale à l'égard des tra- 
vaileurs nord-africains leur permettre de s'instruire et de dével p- 
per chez eux la connaissance de la langue et de la cuillure fran- 
caise. Siège social: mairie de Poissy. 


jorvier Déclaration À la préfecture de Seineet-Oise. Asso- 


ciation culturelle d'Argenteuil. But: éducalif, récréalif, culturel. 
liège social: 48, rue Henri-Barbusse, à Argenteuil. 


2 junvier 1954. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Amicale 


2 sapeurs-pompiers de Mazan. But: entrelenir une solidarité morale 
matérielle entre les sapeurs-pompiers de Mazan, les aider daas 


leur entrainement aux concours, Siège social: mairie de Mazan. 


2 janvier 1954. Déelaralion à la préfecture de la Mayenne. Asso- 
siation des anciens prisonniers de guerre 1939-1%M5 de Chailland. 
Rut: prolonger au delà des barbelés les sentiments de solidarité; 
assister les adhérents par des conseils et des démarches. Siège 
bocial: mairie de Chailland. 


janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. La 
ne-d'Arc, But: éducation populaire. Siège social: salle Jeanne- 
d'Arc, au Buisson 


2 janvier 19%. Déclaration à la préfecture de l'Eure Association 
amicale des anciennes élèves de l'institution Notre-Dame-de-Louviers. 
But: aide aux élèves et anciennes élèves, pratique des sports, pro- 
Menades éducatives, fêtes de charité. Siège social: 6, rue François- 


ke Camus, Lo uviers, 


5 janvier 1954. Ifclaration À la préfecture des Pyrénées-Orientales. 


de pêche et pisciculture de Saillagouse. 'fense des 
intér'ts de la société: répression du braconnage, alevinage. Siège 


social: mairie de Sailligouse 


janvier 1954 Déclaration à la préfecture de Marseille. Club dee 
2 CV de Marseille-Provence. hul: re--errer les lens sportifs et ami- 
caux parmi les propriétaires des 2 CV Citroën. Siège socia): 2», place 
Castellane, Marseille, 
26 janvier 1954 Déclaration À la sou:-préfecture de Chalon sur-Saûône, 
Gazelec-Photo Cinéma, Bu! développement de phot “raphie et 
cinématographie d'amateur. Siège social: 3, rue Virey, Lhalon-sur- 


26 janvier 1954 Déclaration À la sous-préfecture de Toul. Association 


amicale des maires du canton de Thiauoourt, fuit Lo: entre les 
mernbres les liens de franche camaraderie: défense des intérêts 
communaux. Sièg: social: mairie de Thiaucourt, 


26 janvier 195%. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive Le Trident bleu. But: favoriser les niche eu plem air et 
organiser des Vacances collectives pour les adhérents. Siège social: 


43, villa Frnile Meyer, Paris. 


26 jan vier 1954. Déclaration à la sous réfecture de Bi lex Sou des 
écoles laïques de ca er Bat: amélioration de la vie matérielle 
des élèves de l'école laïque el soutien moral, Siège social: ecole de 


Rossi!lo! 


2G janvier 195% Déclaration À la préfecture de la Vienne. Comité 


des têtes de la Villedieu-du-Clain organi-er des fetes Siège 
Social: mairie de la Villedieu -du-Clain. 


23 janvier 1954. Déelaralion à is-préfecture de Mirande, Société 
Les Bieuets risclois. Bul: pratique de In gymnastique, prépa- 
ration raililaire, musique el éducalion physique, Siège social: café 
Mondevain, à Riscle. 


27 janvier 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Sainte Union 
des associations de parents d'élèves de l'école Jeanne-d'Arc. Hul: 
défense des intérèôts de l'école. Siège social: école Jeanne-<d'Are, 


“aujon 
J 


97 janvier 107,1 Déclaratio n À a co 1S-] réfecti ire de Montr n Foyer 
rural de la famille et des jeunes de Champagnac-de-Belair. Hut: 


meltre à la disposition de ses memil familles et jeunes, des ser- 
vices d'entr'aide, des movens de distraction, de formation techni- 
que de iture générale. Siège social: mairie de 
Belair. 


27 janvier 1954. Déclaration À Ja préfecture de Saûne et Loire Asso- 
ciation d'education populaire de Saint- Gengoux- le-National et com- 


munes environnantes. er des colonies de vacances, 
palronaïes, œuvres pour Ja jeunesse, sporle, vovags formation 
morale, Sièôve social: rue de lanneries, Saint Gengoux-le National. 


— 


27 janvier 1954. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Associa- 
tion du Cosquer, But: création, organisation, entretien, protection, 


développement, propagation d'écoles et établissements d'enseigne- 
ment, de A pl et colonies de vacances, d'œuvres scolaires cet 
CE s dans la région bretonne; recrutement et formation pro- 
essionnelle des maitresses et pr enseignement privé 
et amélioration de leur sort: cr ‘ntres de repos et de 


reirailes pour les maitresses et pour les enfants et 
élèves; création et fonctionnement de colonies et œuvres dé vacan- 
ces, pensions de famille, eux de repos, centres d'accue!l, fovers, 
maisons pour personnes âgées ou infirmes, maisons de santé, clini- 
ques ou similaires présentant un caracttre d'utilité sociale, Siège 
social: 19, boulevard de la Liberté, Rennes. 


2% janvier 1%5% Déclaration À la préfecture des Alpes Maritimes. 
Amicale des stagiaires et anciens stagiaires du centre de recducation 
professionnelle « Le Coteau ». Huit: développement de la suidarte, 
organisation de l'entr'aide et des loisirs, défense des intérêts et 
droits des slagiaires de ce centre de rééducation professionnelle. 
Siège social: 24, rue Barla, Nice 


2% janvier 193. Déclaration À la nréfecture du Pas-de-Calais Amicale 
eportive marquionnaise. But: pratique de l'élucation physique, foot 
ball, volley-ball, basket-ball, ping-pong. Siège cial: école publique 
de Marquion. 

28 janvier 191. Déclaration à Ja préfecture de Ba: 11 Olympi- 
que cycliste bastiais. ul: organisation de courses cyclistes et for- 
mation de jeunes au sport cycliste, Siège social: M: \jestir Bar, 


Bastia. 
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23 janvier 1931. Déclaration à la préfecture du Finistère, Association 
Saint-Herlé. But: contribuer au développement de l'instruction en 
toute inalitre et de l'éducation sous ses diverses formes. Siège 
social: rue Laënnec, Ploaré Douarnenez. 


29 janvier 1951. Déclaration À Ja sous-préfecture de Grasse. Ville 
d'Antibes, comié officiel de propagande. But: développement de la 
station d'Antibes, Juan-les-Fins, le Cap; organisation de toute publi 
cité à effectuer en commun de quelque manière ou sous quelque 
forme que ce soit en France, dans les pays d'outre-mer et à l'étran- 
ger. Sivge social: mairie d'Antibes. 


29 Janvier 1954. Déclaration 4 la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Association d'encouragement et de du football aixois, 
But: encouraser el développer le football aixois., Siège social: bar- 
tabac, veuve Villevieille, rue Rifle-Rafle, Aix-en-Provence. 


2% janvier 193%. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Amicale d'anciens et anciennes élèves des écoles publiques de 
Sobourg. liul: s'occuper de toutes les œuvres post el périscolaires, 
amélioration morale, encouragements aux élèves des écoles publi- 
ques, éducation populaire, fêtes, jeux, bibliothèques, excursions, 
veil'er à la défense et au développement de l'école publique. Siège 
social: école des garçons, Sebourg. 


30 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. La Gaule 


de la vallée noire. ut: repeupler les rivières: Indre e! Vauvre, Siège 
social: mairie de Mers-sur-Indre. 


30 janvier 195%. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Comité 
d'aide au logement du Puy-de-Dôme (C. O. D. A. L.). Put: assurer la 
coordination des différentes initiatives publiques et privées en faveur 
de la construction, Siège social: préfeclure du Puy-de-Dôme, Cler- 
mont Ferrand. 


Jor février 1954. Déclaration À la préfecture de la Lozère. Gentre d’ao- 


tion sociale de la Lozère, documentation, coordination et initia- 
lives sociales, Siège social: 1, rue Basse, Mende. 


fer février 1954, Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Comité des intérêts de quartier du terroir de Coutheron. Bul: d'fen- 
dre les intérêts de tous les habitants du terroir de Coutheron, Siège 
social: bar de Coutheron, Aix-en-Provence, 


fe février 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Sedan. Ping-pong 
olub bazeillais. propagation du tennis de table, siège social: 
salle paroissiale, Bazoeil'es. 


2 février 1954. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Assoctation 
Syndicat d'initiative de Privas. atlirer et favoriser le tourisme, 
Siège social: hôtel de ville de Privas. 


3 février 19%. Déclaration à la préfecture de Marseille, Cours pro- 
fossionnels de la fourrure de Marseille et de la région. But: perfec- 
tionner les apprentis de la corporation de la fourrure; s'occuper du 
recrutement, du placement, de l'instruction technique des apprentis, 
de la surveillance de ceux-ci au point de vue professionnel; orga- 
niser des cours techniques obligatoires gratuits pour les apprentis 
et des concours destinés à contrôler leur instruction professionnell8 
et à obtenir le certificat d'aptitude professionnelle de l'enseignement 
technique; accorder aux apprentis, ainsi qu'à ceux qui les auraient 
formés, des récompenses, des prix ou diplômes, Siège social: 58, rue 
Saint-Ferréol, Marseille, 


4 février 195%, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Pétanque 

de la Rodade. But: <port boules et plus particulièrement le jeu de 
élanque. Siège social: café de l'Eloile, 13, place de la Rodade, 
ontferrand. 


3 février 1934. Déclaration À la sous-préfecture de Réziers. La Pétan- 
e Chatelaine, But: pratiquer le sport boules, siège social: café 
u Château, 51, avenue Cot, Bédaricux, 


3 février 1951. Déclaration À la préfecture de la Gironde. Amicale des 
supporters et anciens joueurs de football de l'association sportive 
de Saint-Médard-en-dalles. But: soutenir moralement et aider finan- 
cièrement (laut bénéflces élant éxelus) la section de football de 
l'association sportive de Saint-Médard-en-Jal'es. siège social: café 
des Sports, à saint-Médarden-Jalles, 


4 


4 février 1954, Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales, 
Office du bâtiment et des travaux publics du département des Pyré- 
nées-Orientales, But: coordonner les études et efforts des 
sociétés, syndicats et associations d'architectes ou d'entrepreneurs 
du département dans le domaine technique et économique, législatif, 
juridique et social se raltachant aux travaux publics el aux travaux 
privés. Siège social: palais consulaire, Perpignan. 


4 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Association 
oloronaise pour l'aide aux mères de familles, seconder 
mères de familles dans les lâches du ménage ainsi que dans le soin 
et l'éducation des enfants. Siège social: 10, rue À > Oloron. 


4 février 1954, Déclaration à la préfecture des Deux-Sêvres, Associa. 
tion dite Per Artem Ad Lucem. Bul: développement d'actisiies 
d'éducation populaire en vue de la formation de la jeunesse du ten 
ritoire de l'église réformée. Siège social: 63, rue Anatoie-Franre 
Saint-Maixent4'Ecole. 


5 février 1954. Déclaration à la préfecture de Latet-Garonne Le 
Petit Grenier. propagation du lhéâtre amateur, siège 
rue Grande-Horloge, Agen. 


5 février 1934. Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale bouliste 
vouzeronnaise. du jeu de boules Iyonnaises et 
sion à Vouzeron du sport bouliste. Siège social: mairie de Vouzeron, 


5 février 195%. Déclaration À la préfecture des Bouches-du Rhino. 
Amicale des conscrits. But: faire parvenir mensuellement un rmaruat 
à chaque jeune conscrit du quartier, Siège social: bar du centre 
boulevard du 7e-Tirailleur-Algérien, Boret, à Saint-Antoine-Mire 


8 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve sur lat, 
Amicale sportive fumeloise laique. But: pralique et développement 
du cross-country, athlétisme et éducation physique, siège 
Inairie de Fumel, 


8 février 1951. Déclaration à la préfecture de Troyes. Comité des 
1 


fêtes de Verrières. Bul: organisation de fêtes an profit des aies 
sociales de la commune. Siège social: mairie de Verrières, 


8 février 1954. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Les 
Pétanquistes de Riquier. Bul: pratique du jeu de boules. Siéze so: 
bar Innocentini, 22, boulevard de Riquier, Nice. 


MODIFICATIONS 


13 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de Grenoble, L'Associas 
tion des parents d'élèves de l’école Saint-Michel de l'Aigle change 
son titre, qui devient Association des parents d'élèves de l'école de 
La Salle, À l'Aigle. But: aide matérielle et morale, Siège social: 
école de La Salle, à l’Aigle, rue Augereau, Grenoble. 


19 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
française et internationale des amis de la radiesthésie transfire son 
siège social du 2, place Gambetta, Paris, au 157, boulevard Saint- 
Germain, Paris. 


22 janvier 1951. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. L'Asso- 
ciation des parents d'élèves du collège de jeunes filles, depuis sa 
fusion avec la même association du lycée de garçons, change son 
titre, qui devient Association des parents d'élèves des lycées d'Arras. 
Siège social: lycée de jeunes filles, rue Gambetta, Arras. 


4 février 1954. Déclaration à la préfecture de la Loire. Les Amis de 
la danse moxlifle ses s'atuts et transfère son siège soclal de 
l'académie de danse, 10, rue Gambetta, Saint-Etienne, à l'académie 
de danse, 11, rue de la République, Saint-Etienne. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 uvril 1938.) 


14 août 195%. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Douai le 15 mg 1951.) La Famille 
des ancions combattants polonais, section de Waziers. But: 2rouper 
les familles, les veuves des anciens combattants polonais à \vaziers 
en vue de leur venir en aide, Siège social: 106, rue de l'Industrie, 
Waziers. 


14 août 1953. Arrôté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enrr- 
gistrée à la sous-préfecture de Douai le 15 janvier 1954.) Union des 
familles des anciens combattants polonais en France. Pui: 
en section les familles et les veuves des anciens combattants or 
nais en France en vue de leur venir en aide. Siège social: ‘1 


Notre-Dame, allée J, n° 5, Waziers. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 
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